
Dans les milieux politiques, à la
capitale haïtienne, la rebuffade
dont le Premier ministre et son
cabinet ministériel formé à la
hâte, seulement quelques mi nu -
tes plus tôt, s’entretiennent de -
puis de sérieux doutes quant aux
chances du Dr Jack Guy Lamo -
the de recevoir la ratification du
Parlement. Il semble que les
choses soient encore plus graves
pour ce médecin soudain devenu

politicien. Puisque son placard
re gorgerait de squelettes, du
genre qui ont, dans le passé,
coulé d’autres candidats à  la pri-
mature.

On apprend, en effet, de
sources parlementaires, à Port-
au-Prince, que le déballage du
dossier de l’homme dont Jovenel
Moïse a fait choix comme Pre -
mier ministre, Dr Jack Guy
Lafontant, révèle de sérieuses

irrégularités qui seraient de natu-
re à compromettre sa ratification.
Cela est d’autant plus inquiétant
que, sous Michel Martels, plus
d’un candidat à la plus haute
fonction du pays, après celle du
président de la République, s’ -
étaient vu montrer la porte de sor-
tie. Dans le cas présent de M.
Lafontant, la dégringolade pour-
rait se précipiter plus rapidement
pour avoir connu un premier

geste hostile de la part des séna-
teurs du Parti haïtien tèt kale
(PHTK) la propre formation po -
litique sous le drapeau de quellle
a été élu Jovenel Moïse.  Car à
l’arrivée du Premier minis tre
désigné, accompagné des mem -
bres de son cabinet ministériel,
aux fins de participer à la séance
parlementaire consacrée à la lec-
ture de l’énoncé de sa politique
générale, quatre sénateurs du
propre parti du président de la
République avaient quitté la
salle. Le quorum ainsi infirmé, le
président du Sénat, le sénateur
Youri Latortue, après avoir cons -
taté l’impossibilité d’ouvrir la
séance, faute de quorum, a ren-
voyé le débat sine die. Mainte -
nant, il attend une nouvelle cor-
respondance du Premier ministre
désigné se déclarant prêt à parti-
ciper à la relance du processus de
ratification.

Le problème de

nationalité évoqué
Selon des sources parlemen-
taires, qui ont pris connaissance
du dossier du Premier ministre
désigné, le dossier de ce dernier
manque plusieurs pièces qui sont
susceptibles de faire évoquer un
problème de nationalité. Puisque
d’autres candidats avant lui, qui
manquaient des documents du
même genre, avaient fini par
constater leur inhabilité à assu-
mer une telle fonction.

En effet, ces mêmes sour ces
ont révélé, pour commencer, que,
en tant qu’entrepreneur, le Dr
Lafontant n’avait pas payé ses
impôts sur le revenu pour les trois
dernières années. Il s’est empres-
sé de remplir cette formalité
après sa nomination, ayant versé
ses impôts à la Direction généra-
le des impôts (DGI) d’un trait
pour les trois dernières années.

Sur ces entre-faits, il faut se

Par Claudy Briend Auguste

Ils sont de deux ordres, les amis et
ou anciens amis de Préval à
répondre aux abonnés absents à
ses funérailles. Ceux qui pensent
que le défunt avait basculé trop à

droite pour un «  anarchiste », se
contentant de faire des compro-
mis avec les « ennemis » de ses
amis d’hier;  et ceux qui collabo-
raient de près avec lui, jusqu’à

PORT-AU-PRINCE, 14 mars —
Défiant exagérément ceux qui
s’étaient battus à tous les niveaux
pour son accession à la présiden-
ce, Jovenel Moïse vient de subir
le revers le plus cuisant de ses
premiers cinquante jours au Pa -
lais national. La rebuffade subie
dans les circonstances risibles qui
ont porté des sénateurs du Parti
haïtien têt kalé (PHTK) et alliés à
infirmer le quorum nécessaire à
la validation des pouvoirs du Pre -
mier ministre qu’il a désigné pré-
sage un mandat douloureux pour
le planteur de bananes. Dans un
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Jack Guy Lafontant a-t-il des
squelettes dans son placard ?

LA RATIFICATION DU PREMIER MINISTRE DÉSIGNÉ SÉRIEUSEMENT EN DOUTE

SÉNATEURS ET DÉPUTÉS VEREUX ATTENDAIENT LA TABLE GARNIE

Jovenel et Jack Guy 
Lafontant : L’effet « pa jwenn »

Suite en  page 2Suite en page 3

Les grands absents aux
funérailles du président
René Préval, samedi 11
mars dernier 

L'ex-président René Préval.
Jean-Bertrand Aristide absent,
indifférent a ̀la mort de son frère
siamois René Préval, jalousie ou
rancune politique ?

Jovenel Moïse, a ̀droite, et son Premier ministre désigné le Dr Jack
Guy Lafontant.

Par Léo Joseph

Les démarches entreprises par les
partisans du sénateur élu de la
Grand’Anse incarcéré dans une
prison fédérale, à Miami, en
attendant son procès, ne peuvent
influencer le dossier, ni même
susciter l’espoir qu’une quel-
conque résolution parlementaire
puisse aider à mettre fin à son
emprisonnement. Au contraire, le
cas se complique davantage, vu
que dans le cadre d’un nouvel

LES DÉMARCHES MENÉES EN HAÏTI NE PEUVENT
INFLUENCER LE DOSSIER DU SÉNATEUR ÉLU

Guy Philippe en butte à
de nouvelles charges ?

Le sénateur élu de la Grand'Anse Guy Philippe. Suite en  page 7

Suite en  page 7
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à récemment, mais qui n’avaient
pas envie de se trouver en situa-
tion  d’être obligé de serrer la main
à l’actuel président inculpé par la
justice de son pays pour « blanchi-
ment d’argent ».

Aux obsèques de tout regretté,
si l’on devait mener une enquête,
on aurait conclu que ce n’est pas
toute l’assistance qui compatit ré -
ellement à la douleur de la famille
éplorée. Certains font acte de pré-
sence obligatoire juste pour signi-
fier leur attachement au dé funt, ce
déplacement est le signe d’un vi -
brant témoignage de ces relations
arrivées à terme inopinément. Par
ailleurs, on notera qu’ils ont
éprouvé une immense douleur en
ap prenant le décès. Par contre,
d’autres le font par crainte que ne
viennent surgir des interrogations,
en leur absence remarquée, de
peur que leur comportement ne
soit fustigé publiquement. C’est
exactement ce dont a fait fi l’ex-
président Jean-Bertrand Aristide
qui a boudé les funérailles offi-
cielles et nationales de son ancien
Premier-ministre, que la presse
présentait comme son « fière sia-
mois » et ami inconditionnel de
Préval qui avait vécu comme lui,
pour une cause commune, des
nuits d’exil durant leurs premières
expériences en tant que membres
d’un gouvernement évincé.

À entendre, le 3 mars 2017,
dans les heures qui suivaient le
décès soudain de l’ex-président
Préval, l’ampleur et la multiplica-
tion des expressions de sympa-
thie, cela pourrait laisser croire à
raison que Port-au-Prince allait
devenir le lieu de pèlerinage des
dignitaires étrangers, au jour pro-
grammé pour les funérailles natio-
nales offertes au défunt. En réalité,
il n’en était rien, quoique le les
cérémonies eurent déroulé pres -
que « sans faute », à part des frus-
trations créées par  des em -
bouteillages monstres que les au -
tomobilistes ont dû endurer. Aussi

par le discours électoraliste de Jo -
venel Moise, au kiosque Oc cide
Jeanty, en lieu d’éloge funèbre. La
majeure partie du discours de M.
Moise était plutôt con sacré à faire
l’éloge de sa femme donnant l’im-
pression qu’il avait oublié à quelle
cérémonie il s’adressait. 

On a pu constater l’absence de
dignitaires étrangers à la tribune
officielle ou nulle part parmi dans
l’assistance. Même des chefs d’É-
tat et de gouvernements régionaux
n’avaient pas jugé bon de faire le
déplacement pour venir rendre
dernier adieu à l’homme qu’ils di -

sent être « un grand des Caraï bes
» et de qui, ils ont « beaucoup ap -
pris ». De multiples raisons pour-
raient être évoquées pour tenter de
justifier l’absence à la capitale haï-
tienne, samedi dernier, des grands
ténors du monde, amis du défunt.

En effet, samedi dernier, ou le
jour d’avant, aurait été une grande
occasion pour le président Tèt
kalé ayant encore toutes les peines
du monde à faire ratifier son Pre -
mier ministre Lafontant, de soi-
gner ses relations avec l’interna-
tionale, si au moins un seul de ses
homologues était venu soit de
l’Europe, de l’Amérique latine,
des Caraïbes, en particulier de la

République dominicaine, avait
fait acte de présence, soit pour
venir payer leur respect à René
Préval dont la dépouille mortelle
était exposée au MUPANAH; ou
bien pour assister à la grande
messe funéraire, qui s’est déroulée
en plein air, au Champ-de-Mars. Il
n’en fit rien. Pourtant, aux obsè -
ques d‘Hugo Chavez, il y a eu un
défilé de leaders régionaux, sans
oublier la présence remarquée du
président et du Premier ministre
haïtiens, respectivement Michel
Mar telly et Laurent Lamothe, af -
fublés de la chemise rouge emblé-

matique du défunt. 

Y-a-t-il lieu d’évoquer le
dossier d’UCREF ?
À ce stade du débat, que l’on cro -
yait mis en veilleuse ou classé,
puis que le juge d’instruction Bré -
dy Fabien, qui en a charge, n’a pi -
pé mot depuis presque trois se -
mai nes, pourrait-on avancer que
le dossier du « président inculpé »,
aurait amené les dirigeants des
autres nations à se démarquer du
leader haïtien, actuellement aux
timons des affaires de l’État ? En
définitive, René Préval dont la jo -
vialité était connue et appréciée de
ses pairs, aurait bien  mérité des
derniers hommages rendus par ses
pairs étrangers.  

Au nombre des dignitaires
haïtiens, on pouvait observer pré-
sents à la cérémonie de l’ex-prési-
dent Michel Martelly qu‘il a sur-
nommé « Ti René » le qualifiant
d’avoir été un grand ami et
conseiller.  Mais qu’a-t-il gardé
des souvenirs de décembre 2010,
car en politique, on ne fait pas de
cadeau. Mais aurait-il oublié que
ce même Ti René et le CEP de
Gaillot Dorsainvil, lui avaient ravi
les deux premières places de la
présidentielle de novembre 2010 ?
Qui ne se souvient pas que Ti
René avait opté pour l’annulation
pure et simple de ces élections ?

Tout a commencé dans la ville
des Cayes, en décembre 2010,
quand Ti René a vécu la quasi-
destruction de cette ville par des
hommes à la solde du candidat
Martels; et Ti René aurait proba-
blement regardé à la télé la
conduite immorale et dégradante
d’un ami abusant de son titre d’ex-
président de la République.

Maintenant, venons en à l’ab-
sence remarquable de Jean-Ber -
trand Aristide, qui, lui et Préval,
formaient, en février 1990, le duo
qui faisait peur au Parlement, sous
prétexte qu’eux seuls avaient la
formule de la paix établie pour
diriger Haïti dans la sérénité.

Quand l’ancien prêtre défroqué de
Saint-Jean Bosco et l’homme de
Marmelade allaient devenir les «
meilleurs amis » au monde, per-
sonne n’était venu bénir les liens
étroits qui existaient entre eux, rai-
son de plus que personne ne peut
digérer la rupture qui est interve-
nue dans leurs rapports. Finale -
ment, les deux hom mes vivaient
leur carrières et aventures poli-
tiques indépendamment l’un de
l’autre créant de nouvelles amitiés
ou rompant avec ceux qu’ils con -
sédéraient comme des récalci-
trants.

Le jour des obsèques de
Préval, samedi dernier, décrété
jour de deuil national, M. Aristide,
en brillant par son absence, devrait
avoir des raisons que la raison ne
connaît pas, car cet événement
raté ne se produit qu’une seule
fois. L’ancien prêtre, probable-
ment jaloux des deux mandats «
réussis » de René Préval, lui en
voudrait de n’avoir pas mis tout
son poids dans la balance pour
que Fanmi Lavalas participe à la
présidentielle de novembre 2010,
feignant d’oublier que le défunt
avait son propre pion dans l’arène
politique.  

Le coordonnateur « à vie » de
Fanmi Lavalas, trouverait-il le
par don pour  s’être abstenu d’ -
adres ser des éloges funèbres à son
ancien Premier ministre au mo -
ment où Haïti faisait des adieux
émouvants à son ancien chef d’É-
tat, au Champ-de-Mars, où tout
avait commencé pour les deux
dans la politique active en fran-
chissant le seuil du Palais national,
le 7 février 1991? 

René Préval, dont les restes
reposent, depuis samedi après-
midi, 11 mars 2017, à Marmelade,
désormais vivra dans la mémoire
des Haïtiens peuplée de faits
vécus et d’événements qui ne
seront pas oubliés de si tôt.  

Sans l’ombre d’un doute,
René Préval laisse un pays politi-
quement divisé et déchiré dans
toute ses structures sociales.
L’ancien président, qui compte à
son actif deux mandat achevés,
était, malgré tout, critiqué et aban-
donné par des partisans de combat
des premières heures devenu, à
leurs yeux, un pestifiré pour avoir
fait alliance avec une droite qu’ils
ont affirmé « destructive des
valeurs morales » en la personne

de lex-président Michel Martelly,
rappelé à l’ordre par Réginald
Boulos, dans une lettre très nuan-
cée.

Le président René Préval, en
entrant définitivement dans sa
gloire, à quelques exceptions près,
aura marqué la scène politique
haïtienne, pour avoir été le pre-
mier président élu, sous l’égide de
la Constitution de 1987, à ne pas
emprunter la route de l’exil. Entre
autres, il a permis à deux prési-
dents exilés en terres étrangères à
revenir à leur pays natal, quoique
les funérailles de l’un d’eux se
soient déroulées dans l’indifféren-
ce totale. Quant à l’autre, il s’est
enfermé dans un mutisme total
oubliant que dans une course que
ce n’est pas tous les compétiteurs
qui atteindront le point d’arrivée.

Préval s’en est allé. Des amis
ont boudé ses funérailles, alors
qu‘on s’attendait à les voir en pre-
mière loge à ses funérailles.
Cepen dant, auraient-ils oublié que
chacun, à la fin de sa journée, est
attendu à ce carrefour ? Il existe un
fait incertain que les dernières
volontés ne s’appliquent pas tou-
jours en ce qui a trait au protocole
funéraire. Qui aurait pensé que
tout allait finir ainsi pour l’ancien
« président à vie » qui est sorti de
l’histoire par la porte en arrière !
Tout est bien qui finit bien pour
l’ancien dictateur, sauf le bien mal
acquis qui ne profite jamais. 

Avec le départ soudain de
René Préval, définitivement, c’est
une autre page des deux dernières
décennies de la politique qui est
tournée. Des résultats variées
d’une plate-forme électorale à une
autre, en « Vérité » malgré une
«Inité » apparente, n’avait apporté
le grand «Lespwa » au pays dirigé
aujourd’hui et à deux reprises
consécutives par PHTK, en dépit
de la dilapidation du fonds de
PetroCaribe dont l’ancien prési-
dent Préval fut l‘initiateur. 
cba
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MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

Les grands absents aux funérailles du 
président René Préval, samedi 11 mars dernier 
Suite de la page 1

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St.

Parents et amis éplorés réunis autour de la bière contenant les restes
de l'ex-président défunt René Préval.
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pays où « le premier frappé » fait
l’homme, le manque de leadership
du nouveau locataire du Palais
national apparaît comme un signe
annonciateur de malheurs. Le prési-
dent, a-t-il été mal conseillé  ou plu-
tôt, s’est-il fait rouler par des séna-
teurs avides de pouvoir et d’argent ?
Dans les deux cas, « Jovenel Moise
ne por te pas l’étoffe d’un chef »,
fait-on remarquer dans les milieux
politiques qui s’accordent à confir-
mer que le Premier ministre désigné
n’avait pas participé à l’élaboration
du cabinet ministériel. Il était dans
l’ignorance des faits jusqu’à la
publication tardive des noms de ses
ministres dans le journal officiel, Le
Moniteur. 

En effet, l’échec de la séance
consacrée à la ratification de la poli-
tique générale du Premier mi nistre
nommé, Jack Guy La fon tant, n’est
pas un honneur pour la démocratie,
fait-on remarquer. L’imprudence du
président Moï se, allant jusqu’à
ignorer complètement ses alliés
politiques de la KID (Konvansyon
Inite Demo kratik) d’Evans Paul, de
Bouclier et d’ATibonit an aksyon
(AAA), du puissant sénateur de
l’Arti bo nite, Youri Latortue. Le
coup le plus dur proviendrait de son
pro pre parti, PHTK, dont la majori-
té des élus se sont retirés de l’en-

ceinte du Parlement, dès l’annonce
du départ du cortège du Pre mier
ministre désigné et de ses mi nistres
vers le Senat. Ceux-ci pirouettaient
pendant des heures dans un autobus
climatisé dans la cour du Palais
national. Fait bizarre, l’ex-ministre,
M. Merisier, qui semblait remonter
en selle, a été sommé de descendre
de l’autobus pour céder la place à
un autre ministrable. Un scenario
digne d’Hollywood ! 

«  Un problème qui
s’explique en deux
mots : Pa jwenn »            
Alors que les élus du PHTK s’expli-
quaient sur la cour du Parle ment, le
président Jovenel Moïse, véritable
novice en politique, cro yait ferme-
ment que tout n’était pas perdu. En
vain, il essayait de racoler les mor-
ceaux de sa défaite. Mais le nœud
du problème demeurait entier. Il a
fallu l’intervention du sénateur du
Nord-Est, Onondieu Louis, pour
aller droit au but. Sans détour, il
déclara ou vertement aux journa-
listes présents que « ce problème
s’expli que en deux mots : pa
jwenn ». D’au tres collègues séna-
teurs ont renchéri par la suite pour
faire valoir que « le gâteau était
coupé en haut », comme pour dire il
ne leur resterait que des miettes. Ce
dont ils se refusent en assimilant le

geste du président Jovenel pure-
ment à  « une humiliation ». 

Dans les milieux intéressés à
la chose politique, on fait valoir que
les sénateurs ont pris l’habitude de
participer au pouvoir exécutif
depuis la 49e Législature. Le vé -
 ritable partage du gâteau a con tinué
de manière plus visible avec l’arri-
vée de l’ex-président de la chambre
haute, Jocelerme Pri vert, au Palais
national. Il s’agissait d’une véritable
gargote. Dif férents ministères tom-
baient sous la coupe de puissants
sénateurs, tandis que son principal
supporteur, le sénateur François
Annick Joseph, accaparait le minis-
tère de l’Intérieur. L’Office national
d’assurances-vieillesse (ONA),
l’Of fi ce assurance véhicule con tre
tiers (OAVCT), la Direc tion gé -
nérale des impôts (DGI), pour ne
citer que ceux-là, ont été ratissés par
des sénateurs véreux. Et qui enten-
dent continuer la gabegie, au mépris
de leur rôle de contrôle de l’exécu-
tif.  

Le phénomène « pa jwenn »
explique, à lui seul, l’échec de la
première tentative de Jovenel Moï -
se de rafler tous les postes ministé-
riels, pour lui et son mentor, l’ex-
président Michel Joseph Martelly.
Pour ceux qui connaissent le milieu
politique haïtien, le président Moïse
n’a pas d’autre alternative que d’ac-
quiescer au vœu des sénateurs. En

attendant que les députées du
peuple passent au comptoir. Pour le
mo ment, le président est dans ses
petits souliers. 

PHTK voudrait rame-
ner Jovenel Moïse à
la réalité du pays 
S’il faut croire aux remous entou-
rant le partage du pouvoir, Jove nel
Moïse n’est pas le véritable maître
du jeu. D’un coté, l’ex-président
Martelly et le clan Saint-Rémy
tirent les ficelles pour satisfaire leurs
besoins de pouvoir et d’argent, tout
en préparant le re tour du chanteur
du compas direct au Palais national,
en 2022, alors que la mafia des
affaires piaffe pour garder intacte
les privilèges acquis pendant le
règne Mar tel ly/Lamothe/Paul. Sans
sous-estimer l’apport des piliers de
ses vingt mois de campagne prési-
dentielle, à savoir, Rudy Hérivaux
et consorts, qui l’avaient défendu du
bec et des ongles. Logique ment,
Jovenel Moïse ne peut pas les lais-
ser avec un vulgaire poste de
conseiller au Palais national.
L’imprudence du président alla jus-
qu’à laisser miroiter un poste minis-
tériel à des individus de se con de
zone, notamment, l’ex-député
Arnel Bélizaire et surtout Matthias
Pierre, un ancien allié du candidat
malheureux à la présidence Moïse

Jean-Charles.   
Pour ceux qui fréquentent la

résidence officielle du chef de l’Éat,
Jovenel Moise fait pitié, car il est
rentré dans cette bataille par ambi-
tion. Actuellement, il est un homme
extrêmement malheureux, avons-
nous appris. S’il était prédisposé à
tout faire pour arriver sur la chaise
bourrée, il craint de tomber dans le
collimateur de la justice. C’est la
raison pour laquelle il n’est pas libre
de ses choix, ou du moins, des choix
qu’on lui impose en le faisant chan-
ter. 

Le premier round qui s’est
joué le 13 mars entre les sénateurs et
le président Jovenel Moïse consiste-
rait à mettre celui-ci dans la réalité
politique où il ne serait qu’un acces-
soire pour ceux qui perdurent au
pouvoir depuis des générations.
Rien n’a été négligé pour lui faire
comprendre que les vrais maîtres de
l’action politique sont prêts à tout
pour passer un quinquennat tran-
quille et rentabiliser l’investisse-
ment qui a été consenti en sa faveur.
Dans tous les cas de figure, l’impas-
se de meure, et il s’agirait de le sortir
de cette impasse sans trop froisser
son orgueil, ou du moins, ce qu’il
lui en resterait. Tout en garnissant la
table des sénateurs qui, dans les
faits, restent attachées à l’accumula-
tion des richesses que procure le
pouvoir.             

Par Elco Saint-Amand

Les diverses traditions parlemen-
taires du monde entier, et, parmi
elles la notion de responsabilité et de
représentant du peuple sont issues de
cette délégation de pouvoir dont
jouissent tous les élus généralement
quelcon que. Ce principe sacramen-
tal du Con trat social nous enseigne
que le peuple a délégué, comme de
fait délè gue son pouvoir à ses repré-
sentants, dans le but de défendre des
intérêts à caractère général. Est-ce le
cas dans notre Haïti ? 

La pensée, la philosophie et
l’idée politique à l’origine de cette
conception ont exercé une influence
fondamentale sur le fonctionnement
équilibré des choses de la Cité, notre
cité de droit et de devoir. 

C’est, en effet, le rôle d’un ou
des parlementaires dans une société
démocratique appelée à créer tout un
ensemble de lois et à définir les rap-
ports entre les deux autres pouvoirs,
un pouvoir d’équilibre et de contrôle
sans la moindre complaisance.

Le pouvoir législatif fait référen-
ce aux engagements d’État-Nation,
mais depuis quelque temps l’inter-
prétation donnée à cette entité varie
beaucoup d’une législature à l’au -
tre... des comportements caractérisés
en une sorte de démocratie de per-
sonne, une soif de gain personnel. 

Quel est le vrai rôle primai-
re d’un parlementaire ?
Faire des lois et contrôler le gouver-
nement. Non pas chercher à intégrer
le gouvernement ou à y placer ses
pions rentables.

Être parlementaire constitue une
politique piégée. Selon les disposi-
tions de l’article 88 de la Cons -
titution de 1987, révisée ou non révi-
sée : « Le pouvoir législatif s’ exer ce
par deux Chambres représentatives.
Une (1) Chambre des députés et une

(1) Sénat qui forment le Corps légis-
latif ou Parlement ».

Si l’on se réfère aux prescrits
constitutionnels et sans vouloir ren-
trer davantage dans des théories de
Droit constitutionnel, nous nous ar -
rêtons sur la notion-clé « représen-
tants du peuple », ainsi qu’à ceux qui
souhaitent en savoir plus sur les prin-
cipes et les fondements des attribu-
tions peuvent se donner la peine de
voir comment les constituants ont
bien défini les rôles et les limites des
deux Corps, en général, et des parle-
mentaires, en particulier. Dans le
lan gage courant, on ne fait pas la dis-
tinction entre les rôles et les attribu-
tions du Parlement; c’est pourquoi
l’on emploie très fréquemment, si ce
n’est pas exclusivement, le terme «
parlementaire » parlant alors des «
négociateurs ».

Les dérives non exhaustif
de certains parlemen-
taires
Tout le monde se souvient, aujour-
d’hui encore, de ces fameux séna-
teurs et députés de la 45e Législature
qui eurent à négocier leur part du
gain des conséquences du coup d’É-
tat de septembre 1991. À cette occa-
sion, plusieurs parlementaires ont eu
à adopter cette « correction démo-
cratique », com me le caractérisait le
général Raoul Cédras lui-même. De
la présidence, en passant par la pri-
mature, pour aboutir aux ministères,
les postes ont été arrangés, distribués
et partagés avec des députés et séna-
teurs au grand mépris des intérêts du
peuple et de la démocratie. Notre
mémoire de peuple est amnésique et
ne se situe jamais dans l’ordre crois-
sant du développement. Et le temps
n’est plus aux demi-mesures. 

La politique des intérêts
ne doit pas l’emporter sur 
l’État de droit

Il faut repenser notre système parle-
mentaire qui  ne se fonde pas sur la
so lidarité qu’incarnerait la stabilité
politique et institutionnelle. Nous
som mes scandalisés et de plus en
plus écœurés... Les hommes et fem -
mes politiques devraient servir Haïti
et les intérêts des Haïtiens en général
et non utiliser le pouvoir pour servir
et en faire profiter leurs proches.
Alors que les temps sont particuliè-
rement difficiles pour la majorité
d’entre nous et qu’ Haïti perd de son
aura d’antan et soupire après un len-
demain meilleur. 

Quand le choix du Premier
ministre déclenche un
débat au Parlement 
À entendre le sénateur Joseph Lam -
bert, nous avons l’impression que,
depuis quelque temps, le choix d’un
Premier ministre prend l’allure de
négociations de postes ministériels
et sa ratification suscite une autre
transactions sur le partage des pou-
voirs. 

Pourquoi le sénateur du sud-est a
déclaré que la chance pour Jack Guy
Lafontant de se voir ratifier Premier
ministre au Parlement est de 50/50 ? 

Sans trop donner dans les détails
relatifs au pourquoi et comment,
disons qu’il a tout simplement mis
l’accent sur cette tradition imposée
et adoptée depuis bien longtemps au
Parlement consistant à négocier avec
l’Exécutif avant toute forme de vote
en faveur d’un quelconque choix de
Premier ministre. 

Le Parlement haïtien, un
espace de tous les
négoces
D’aucuns pensent que ce serait plus
complexe de diluer dans les flots de
la corruption, de nouvelles idées-
forces, voire des stratégies d’amen-
dement de comportement pour ces «
votants d’intérêts personnels » qui

sont habitués à ces genres de conces-
sions mu tuelles... des situations
exceptionnel les et dangereuses. 

Si l’on prend en exemple la lettre
du sénateur Carl Murat Cantave
adressée au ministre démissionnaire
des Finances dans laquelle le parle-
mentaire sollicite pour son compte
personnel 25 carreaux de terre
appartenant à l’État qui, selon lui,
serviraient à la construction d’une
université et d’un complexe hospita-
lier... Il s’agit de ce même Cantave
qui, on se souvient, a combattu du
bec et des ongles le gouvernement
provisoire. Qui a donné au sénateur
le droit de formuler une telle deman-
de ? Celle-ci se situe-t-elle dans le
cadre d‘un projet Exécutif/ Légis -
latif?

À l’analyse, le sénateur de
l’Arti bo nite a outrepassé ses attribu-
tions constitutionnelles. Il semblerait
que le sénateur Cantave prépare déjà
sa retraite. Avec un mandat de 4 ans
et les 25 carreaux de terre réquisi-
tionnés à « titre personnel », nonobs-
tant un rapport de projet bien élabo-
ré, c’est une retraite méticuleuse-
ment planifiée. Ce qui devrait assu-
rer l’avenir et la retraite de ses
proches et les siens.

Mais ne devrait-on pas poser la
question de savoir si être élu parle-
mentaire automatiquement confère à
l’intéressé le statut de négociateur ? 

Toujours habiles dans les négo-
ciations, nos parlementaires font leur
beurre avec la présidence et la pri-
mature. Aussi peut-on s’écrier, à
juste titre, nos parlementaires sont
des mercenaires occupant tous les
espaces de pouvoir en Haïti.

Mais ne faut-il pas indexer aussi
l’Exécutif dans ces marchés menés
sans vergogne ? 

On ne devrait s’étonner de
découvrir que nombre d’hommes
politiques ont des squelettes dans
leurs placards. On en connaît mille

exemples en Haï ti, de la présidence
au simples fonctionnaires de l’État
en passant par les parlementaires. 

Certes, nous comprenons que les
deals politiques existent, mais à les
pratiquer au détriment des mandants,
c’est un souci qui déprime les plus
avisés. 

Nous avons un miroir
brisé...celui du silence de
la majorité 
Aujourd’hui, le pays est basculé
dans la violence aveugle du « gagne
pain » où la criminalité politique se
retrouve dans une métamorphose
qui ne dit pas son nom; et nous
devons nous poser la question :«
Qu’est ce qu’il y a donc lieu de faire
pour que nous renversions cette des-
cente à pic aux enfers, et que du
même coup nous articulions notre
destin de peuple libre dans une
ambiance d’annihilation de ces
votants-marchands » ? 

Il n’y a plus d’idéologie poli-
tique; il n’y a plus de conviction
politique ; il n’y a plus d’hommes
politiques. Les postes électifs sont
négociés avant même les élections.
Et, en fin de compte, tout se taille à
la mesure de la profondeur des
poches de certains parlementaires.
Des candidats mal-élus, de surcroit
repris de justice s’arrogeant le droit
de brandir une « loi sur la diffama-
tion » pour empêcher, pensent-ils, de
dire tout haut ce que les autres pen-
sent tout bas de leur laideur, leur
crasse et leur incompétence et sur-
tout de la corruption qui constitue
leur apanage.

Le peuple est sacrifié. La Répu -
bli que sans aucune vertu est devenue
la monnaie d’échange sur l’autel de
la corruption. Ô peuple, nous avons
une crise de valeurs, une carence
d’hommes d’honneur à l’étoffe d’un
Émile Saint Lot.
Elco Saint Amand, av.

SÉNATEURS ET DÉPUTÉS VEREUX ATTENDAIENT LA TABLE GARNIE
Jovenel et Jack Guy Lafontant : L’effet « pa jwenn »

Haïti : Quand les représentants du peuple ne
s’occupent pas des affaires de la République
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Par Rosie Bourget

Est-ce que ça dérange si l’on vous
apprend comment vous compor-
ter lors des funérailles ? Il est évi-
dent que « l’habit ne fait pas le
moine, mais le curé se distingue
par sa soutane ». Par contre, bien
des gens qui se disent civilisés ne
savent pas trop comment prendre
part à un événement majeur mar-
quant, c’est-à-dire accompagner
quelqu’un à son dernier voyage.

Quelle tristesse ! Quel que soit
son statut social et économique,
quel que soit son niveau d’étude,
l’haïtien est tellement borné, sous-
développé qu’il lui est quasi-im -
possible d’utiliser les appareils
électroniques et les media sociaux
à bon escient. Comment faisaient-
ils avant l’invention du téléphone
portable ? Nous n’avons pas l’in-
tention de vous demander de
retourner à l’ancienne école, mais
la réponse n’est pas compliquée.
Pour garder le lien avec ses amis
sans portable, WhatsApp et sans
Facebook, il fallait les contacter et
même leur rendre visite. Lorsqu’ -
on faisait une nouvelle rencontre
et que l’on voulait enregistrer un
contact, il fallait du papier et une
plume, ou encore de la mémoire
pour retenir un numéro de télé-
phone.

Lors des funérailles de l’an-
cien président René Préval, ne
connaissant pas quel comporte-
ment acceptable et l’importance
du code vestimentaire en vigueur
en pareille circonstance, le com-
portement de certains candidats
mal heureux, de politiciens malap-
pris créa tout un émoi et fut inter-
prété comme un flagrant manque
de respect. Tenir un portable en
main, regarder l’écran à chaque
instant, rire en lisant des messages
textes, faire l’éloge d’une copine
(madan Papa), passer des appels
téléphoniques dans le seul but de
se faire remarquer, faire le tour de
ceux qu’on n’a pas vus depuis

long temps avant d’en venir aux
prin cipaux intéressés, y compris
la publication du cadavre du dé -
funt sur les réseaux sociaux, au
moment où l’action se passe sans
l’autorisation de ses proches, est
un manque de délicatesse.

L’espace autour du défunt est
réservé au recueillement et n’est
pas indiqué pour une discussion
ani mée. Avant d`entrer dans l̀  -
église, dans le parloir funèbre ou
dans la maison du défunt, étei-
gnez votre téléphone ou mettez-le
en mode silence, placez-le dans
votre poche ou laissez-le dans la
voiture. C’est aussi simple que
cela.

Aujourd’hui, en matière de
con venances, bien des choses ont
changé, certes, mais une chose de -
meure toujours aussi importante :
le respect. Manquer de respect au
défunt ou à la famille en deuil lée
peut avoir des conséquences fâ -
cheuses. Comme le respect se tra-
duit différemment d’une généra-
tion à l’autre, ou d’une culture à
l‘autre, certaines personnes préfè-
rent se tenir loin des obsèques afin
d’éviter de choquer la famille du
défunt avec des gestes inappro-
priés.

Il est vrai que savoir comment
se comporter lors de funérailles
n’est pas toujours évident. Surtout
de nos jours, où la limite de ce qui
est acceptable est parfois très près
de celle du mauvais goût. Les per-
sonnes endeuillées sont dans un
état de vulnérabilité et, parfois,
une simple maladresse peut pren -
dre des proportions regrettables.
Alors, pourquoi risquer de blesser
une personne qui a déjà le cœur à
vif quand la délicatesse est à por-
tée de main ?

Que le défunt soit issu de la
haute bourgeoisie ou de la classe
moyenne, les funérailles doivent
faire appel à votre tact et à votre
sensibilité. Il est important de bien
vous comporter et de ne pas agir
de manière à perturber le deuil.
r_bourget@yahoo.com

Par Rosie Bourget

Dans toute société, chaque personne
joue des rôles et remplit des fonctions
diverses. Ces rôles sont liés à des
comportements que chacun adopte et
aux attentes que les autres ont de cha-

cun. Ces attentes sont fonction du
contexte socio-culturel et de l’envi-
ronnement particulier de chaque
acteur social. Chaque individu,
femme ou homme, remplit trois rôles
dans la société: 

Le rôle productif 
Le rôle productif comprend le travail
exécuté contre paiement en nature ou
en espèce. Il comprend la production
de marchandises ayant une valeur
d’échange ou la production de subsis-
tance ou domestique qui a une valeur
d’usage mais aussi une valeur d’ -
échange potentielle. Pour les femmes
impliquées dans la production agrico-
le, ceci comprend leur travail comme
fermières indépendantes, comme
femmes de paysans et comme tra-
vailleuses auxquelles on paie un salai-
re. 

Le rôle reproductif 
Le rôle reproductif comprend la res-
ponsabilité de mettre au monde et d’ -
élever les enfants ainsi que les tâ ches
domestiques entreprises par les fem -
mes qui sont nécessaires pour que
soient garantis l’entretien et la repro-
duction biologique, mais aussi le soin

et l’entretien de la force de travail (le
mari et les enfants en âge actif) et de
la future force de travail (bébés et en -
fants en âge scolaire). Le rôle repro-
ductif rempli par les hommes (éduca-
tion des garçons, par exemple) est
généralement moindre et/ou considé-
ré comme non prioritaire. 

Le rôle communautaire
(rôle dans la société) 
Le rôle communautaire comprend
des activités d’administration de la
com munauté qui assurent à celle-ci
services et cohésion. Ce rôle est assu-
mé par les pouvoirs publics, par des
groupements ou des personnes. C’est
ce rôle que l’on endosse lorsqu’on s’ -
exprime en tant que citoyen(ne). Les
groupements permettent souvent de
poser des questions d’ordre politique,
de justice ou de droits de la personne
humaine. La répartition de ces trois
rôles entre hommes et femmes (et
jeunes/vieux,...) est différente d’une
époque à l’autre, d’un endroit à
l’autre, d’une culture à l’autre, d’un
milieu socio-économique à l’autre. 

Si l’importance des femmes
dans le développement socio-écono-
mique commence à être partout re -
con  nue (Banque mondiale, par exem -
ple), les statistiques et données quan-
titatives sont encore insuffisantes
(exemple : en matière de santé, le rôle
des femmes dans l’éducation, la pré-
vention et les premiers soins n’est pas
mesuré, alors qu’il est implicitement
connu puisque les campagnes de vac-
cination des enfants s’adressent aux
femmes).  67 % des heures de travail
pres tées dans le monde le sont par les
femmes (NU). En matière de nutri-
tion et de sécurité alimentaire, le rôle
des femmes est essentiel, tout particu-
lièrement en matière de production
vivrière (exemples : Rwanda 1990 :
79 % des heures de travail consacrées
à la production vivrière sont assurées
par les femmes; Togo : 57 % des ex -
ploitants agricoles sont des femmes;
et « 40 % des labours, 80% des se -
mis, 70 % des sarclages et des
récoltes et presque toute la produc-

tion maraîchère en milieu paysan
sont assurés par des femmes ».) 

En même temps, la situation des
femmes se dégrade souvent davanta-
ge que celle des hommes, en valeur
re lative, comme souvent en valeur
ab solue. Depuis une vingtaine d’an-
nées, on constate à une augmentation
de la pauvreté touchant principale-
ment les femmes. Le nombre de fa -
milles monoparentales, où les fem -
mes chefs de ménage sont surrepré-
sentées, a fortement augmenté; ce
phé nomène s’accompagne de la dé -
responsabilisation tant de l’État que
des hommes. Il n’est pas étonnant de
constater qu’il existe une différencia-
tion sexo-spécifique dans la pauvreté
et la prospérité économique, et que
les femmes en général sont plus mal
loties que les hommes. Que ce soit sur
le plan historique et socioculturel, la
place subalterne de la femme haïtien-
ne dans son foyer et dans la société
limite sa capacité à sortir de la pauvre-
té ou à explorer d’autres op tions pour
améliorer sa situation économique.

Bien qu’elles aient été tradition-
nellement marginalisées, ces femmes
jouent un rôle central dans l’écono-
mie d’Haïti, celles qui n’ont pas accès
ni aux soins de santé ni aux soins
esthétiques. Ce sont elles générale-
ment qui assurent de facto la subsis-
tance de la famille; ce sont des opéra-
trices clés de la production alimentai-
re et du commerce. La situation de la
fem me rurale  est aggravée par la
pau vreté, l’ignorance et l’analphabé-
tisme. Un fort taux  de femmes en
Haïti est analphabète. Tous ces fac-
teurs constituent des handicaps à la
contribution de la femme au dévelop-
pement. Ils contribuent à la maintenir
dans une situation de dépendance. La
mauvaise interprétation qui est faite
aussi de ce passage de la Bible
« l’homme est le chef du foyer »
relègue généralement la femme au
second plan.

L’analyse de la situation de la
femme rurale et urbaine révèle le
caractère dynamique et multiforme
de la participation de la femme à la
vie économique et sociale du pays.
Mal heureusement, l‘apport de la
grande majorité des femmes au déve-
loppement n’est pas prise en compte
dans les statistiques nationales. Leur
tribut au développement reste sous-
évaluée ou invisible, étant donné qu’ -
elles excellent dans les domaines où
l’enregistrement statistique et fiscale
est difficile (tâches ménagères et sec-
teur informel). 

L’évolution de la société, la mon-
dialisation, la crise économique, le
lobbying international amènent pro-
gressivement les femmes à se libérer,
à s’organiser pour défendre leur indé-
pendance économique et leur éman-
cipation avec l’appui de certaines
ONG, des associations à buts non
lucratifs et de la communauté interna-
tionale. (à suivre)…

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail social)

4 Haïti-observateur  15- 22 mars  2017

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Le rôle essentiel des femmes rurales
dans le développement (2e partie)

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL
L’étiquette 
funéraire à cultiver

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.
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NOUYOK, JANVYE 2017— Leta,
tankou yo fè nou tout konnen, se tout
moun k ap viv nan yon peyi. Sepan -
dan, gen yon gouvènman ki gen ladan
ekip prezidan an melanje ak manm
kabinè Premye minis la pou dirije nan
enterè nasyon an. Yo pa dwe pran
okenn desizyon kont pèp la. Se pou
gouvènman an travay pou ede pèp la.
Kòm gouvènman prezidan Jovnèl
Moyiz la ak Premye minis la, k ap
ratifye pou travay ansanm nan fè Ayiti
bèl, nou sijere nan amandman ki gen
pou fèt la pou asanble konstitiant la
panche sou zafè Premye minis la ki se
yon pongongon pou prezidan an
demare gouvènman li chak 5 kan. 

Konstitisyon an se yon gwo
pwoblèm pou peyi a avanse chak fwa
pou yo chwazi yon Premye minis pou
vin fè kesyon yo.  Se yon  pèdi tan
pou palmantè yo chwazi ou rejte kan-
dida a. Sistèm Premye minis la pa
mache. Si l pa bon pou nou, li prefe-
rab nou retounen nan sous nou pou
moun ki eli aprezidan an monte ak
vis-prezidan li pou evite tout lobo ak
lòbèy sa yo. Nou dwe remake ke
chwa zi yon Premye minis vin enpo-
sib akòz delè opozan yo pwovoke
chak fwa. Tout palmantè yo konnen
sa, paske sistèm nan echwe e l pa tra-
vay. Nou pa dwe kontinye ap viv nan
inyorans, paske tan an ap modènize
pou pwogrè a kontinye ap avanse plis
toujou. 

Se pa jis sa pou yon kandida fin
pase tout peripesi nan fè kanpay pou l
jwenn tout difikilte sa yo pou l chwa-
zi moun li fè konfyans pou vin travay
ak li. Nou kapab konprann se emo-
syon ki te fè manm konstitiant yo te
vin ak taktik sa yo ki tounen yon gwo
pwoblèm, pou n pa di yon konken

chenn andikap. Dayè, nan tout peyi
kote yo respekte lalwa, otorite yo  pa
dwe pran okenn dispozisyon san pèp
la ki gen pozisyon pa li tou pou pen-
mèt yon bon amoni. Nou kwè si
amandman sa a fèt nan tout sans, l ap
itil peyi a. Gen anpil lòt atik nan
Kons titisyon an ki se yon pongongon
e menm yon kwòk pou nou tout. N ap
tann lè tan an rive pou n pote yo bay
moun ki konsène yo. Si n bezwen
peyi a avanse nan direksyon pwos -
perite, li ta bon pou anpil atik amande,
paske yo tounen yon fwèt kach k ap
kale nou tout. Men yon lèt ke anpil
sitwayen deside voye bay prezidan an
ki kapab ede l reisi nan misyon li. 

Ekselans Prezidan Jovnèl Moyiz,

Nou prezante w konpliman nou
pou viktwa ou pote nan eleksyon 20
novanm 2016 la kote kandida pèdan
yo te kreye tout mwayen moun ka
panse pou yo te gate eleksyon an yon
lòt fwa, malgre yo tout te konstate ke
yo pèdi, kèlkeswa mannèv yo te vle
itilize. Realite a te la vivan devan je
tout moun. 

Mesye-dam yo te konprann ba -
gay la ta pral fasil pou yo nan rekon-
taj la ki bay menm rezilta lane dènyè
a nan tout sans, plis yon gwo degi pou
pa t gen pawòl anpil. Pa t vrèman gen
okenn ka ki serye, sa yo rele fwòd
masif ak iregilarite pou fè n konnen te
gen anpil vòt zonbi nan eleksyon 25
oktòb 2015 la tankou Komisyon eva-
lyasyon 2016 Franswa Benwa te fè
konnen an. Sa pat yon sekrè pou
pèsonn, paske Bawon Sanmdi, mèt
simityè, te deklare tout zonbi t ap soti
pou yo te al vote, paske mwa novanm
nan se lè pou yo vote moun yo vle k

ap pote soulajman pou pèp la. Enben,
mesye-dam yo te wè y ap pèdi lafas e
yo pral konsidere yo kòm gwo mantè
ak mantèz, se pou tèt sa yo te oblije
anplwaye yon estrateji pou yo te voye
pye pandan yo te fè konnen yo te kite
sal la nan jedi ki te  22 desanm 2016
avan 4 :39 nan maten kòm ou te kon-
nen tou. Se pou tèt sa yo te al bwè te
vèvenn nan gwo gòdèt.

Se menm rezilta 25 oktòb 2015
la ki repete pou pèp la te penmèt ou fè
yon sèl kout kle nan yon sèl tou seri
pòt ak yon sèl kout klòch ki egal 2
kabès. Kote bagay yo pi bèl se pibli-
kasyon Konsèy elektoral pwovizwa
(KEP) a te fè pou pwouve lemonn an -
tye ke rezilta yo te kòrèk tout bon. Si
KEP Misye Opon an te fè sa, tout lò -
bèy sa yo t ap kanpe. Se Bondye ki te
pouse KEP Misye Bèlanje a pou l te
itilize mwayen sa a pou pwouve pè -
dan rekalsitran yo « twou manti pa
fon » pou tout komedi yo te fini 3 jan-
vye 2017, lè KEP la te pwoklame ofi-
syèlman ou se eli a. Konpliman pou 2
KEP yo ki te travay nan san kache
men.

Misye Twonp avèk ou Prezidan
Moyiz se 2 sitwayen ou antreprenè ki
gen pasyans e ki rive kanmenm pran
direksyon pou gouvène peyi yo.
Pasyon nan politik pa jwe yon wòl
en pòtan. Men se pwogram, plan,
pwo jè ak detèminasyon pou kapte
elektè yo ki konte. Ou menm ak pre-
zidan Donal Twonp se 2 kandida ki
pwouve ke yo gen tout mwayen sa yo
pou kapte pèp yo. Nou sonje byen ke
kandida Twonp fin eli eke patizan lòt
kandida a, ki te Ilari Klintonn, te fin
mande anraje pou rekonte vòt nan
kèlke vil e yo te menm rete t ap tann
19 desanm 2016 pou se kandida yo a
ki monte nan dènye esè Kolèj elekto-
ral la ki voye kandida eli a monte yon
dezyèm fwa, M. Twonp avèk 304 vòt
pou tout komedi te fini. Se menm ba -
gay la kote 3 kandida pèdan yo, Ma -
riz Nasis, Jid Selesten ak Jan-Chal
Moyiz, ki te mande rekontaj vòt yo
nan tribinal Biwo kontansye elektoral
nasyonal « BKEN » oubyen Bureau
du contancieux électoral national «
BCEN ».

Chak fwa gen eleksyon nan
peyi Dayiti, kandida yo toujou vin
avèk yon pwogram kòm solisyon pou
rezoud pwoblèm peyi a. Poutan, se pa
sa ki gen ki pare pou pote solisyon
nesesè a pou konpetans li ki rive chita
sou chèz boure-a. Pèp la pa janm gen
chans pou l benefisye chans sa a,
paske l toujou pran nan fo mamit e
menm nan « Tonton Nwèl » ki pa
janm pote kado l vle a. Prezidan ki
monte san preparasyon ou plan jan
nou tout konnen toujou ap mande pèp
la pou l pran pasyans e ke yon jou sa
va chanje, paske n ap travay avèk
anpil kouraj e volonte fèm pou n sa
jwenn yon amelyorasyon. Yo monte,
yo desann, yo tounen adwat, yo vire
agòch; se toujou nad-marinad lakay
Karidad. Poutan, se nan tenten li t ap
pase pèp la. Nou rive kwè ou pa konte
pami bann ensanse sa yo ki pase sou
pouvwa a. Ou pral tounen yon sous
enspirasyon pou yo nan travay dev-
lopman peyi a e yon modèl pou yo
swiv. Nou swete pou Bondye akon-
paye ou e gide ou tou pou ou reisi nan
travay ou gen pou ou fè nan peyi a.
Nou mande ou pou pran anpil preko-
syon pou bann mechan yo pa rive fè
ladènyè sou ou. Se pou ou ranfòse
sekirite ou e regle sa ou gen pou ou
regle.  Kòm patisipasyon pa nou nan
travay developman an, men sa nou
vle sijere ou :                                                                                                                                     

Pa janm gen okenn 
pwogrè ki fèt
Tout Ayisyen konsyan e patriyòt pwo-
gresis va konprann verite a ki fè nou
pa janm ka fè yon pa. Li lè pou n fè
istwa avèk pèp la pou n sa eksplike yo
jan bagay yo pase e pou ki sa yo rete
konsa san chanjman. Nou kache ikst-
wa peyi a san rezon ! Se pa yon byen

n ap fè pou pèp la ki bezwen nouvèl e
ki dwe enfòme nòmalman ! Mesye-
dam ki fè istwa yo konnen trè byen ke
yo gen obligasyon pou yo rapòte fè
yo pa ekri e ankò pa mwayen bouch
ki byen efikas. Pwopriyetè ou mèt
radyo, kit an Ayiti ou byen lòt bò dlo,
dwe konsakre omwen 2 zèd tan chak
senmenn pou fè istwa peyi nou. Ede
istoryen yo ki kapab rann peyi a yon
gwo sèvisl. Olye pou y ap jwe mizik
etranje, ki reèlman p ap itil popilasyon
an. « Bay piti, pa chich », se sa pwo-
vèb la di. Kidonk, fè posib ou pou
kòmanse mouvman sa a.  

Si nou pran yon ti tan  pou n
kòmanse konte apati lanmò malonnèt
fondatè peyi a 17 oktòb 1806, na va
konprann ke nou pase plis ke 213 lane
depi n ap fè lavironndede e  peye pou
krim sa a nou te fè. Nou ka remake
tou, nou pa janm vle konstwi, nou
pito detwi. Nou gen yon vye defo k ap
kraze nou : « detwi tout bèl bagay ki
te konstwi avan nou ». Se pa posib !
Sa paka kontinye konsa. Rele sou kò
nou pou n sa chanje nan mete lwa pou
defann pratik sa a. Pa gen okenn pwo-
grè ki fèt pou soulaje lamizè ak lavi
chè. Nou kapab remake 99,5 pou san
dirijan nou yo se awousa, kale tèt. Yo
piye trezò peyi a, ki vle di yo vòlè tout
lajan kès Leta a nan tout sans pou yo
al viv byen kòm milyonnè lè yo kouri
dèyè yo pou yo rache manyòk yo.
Nou kwè prezidan tou nèf nou an pa
nan voksal konsa.

Li poko twò ta pou n
reprann prestij nou e rama-
se karaktè n               A la
bèl bagay se lè gen antant ant frè ak
sè, sè ak sè,  manman ak pitit, mari ak
madanm, papa ak pitit, kouzen ak
kouzin, matant ak tonton, fanmi ak
fanmi, zanmi ak zanmi, etc. Lè konsa,
lavi a vin bèl, paske Sò Magrit pote
bon komisyon. Se nan kè poze, nan
amoni nou ka rive fè bèl bagay pou
itil nou. Li pa bèl pou n kontinye nan
vye sitiyasyon sa a. Delivrans peyi
nou reyèlman nan men nou. Se linyon
pou n fè nan travay ansanm. Nou
divize twòp. Nou kwè nan : « chak
koukou klere pou je ou ». Se pa lòd sa
a zansèt nou yo te pase n. An n pran
konsyans !  Lidè ki gen monopòl yo
nan men yo, fè jefò pou n fè bon sepa-
rasyon. Nan yon fanmi ki gen chire
pit, pa fouti gen lapè lè separasyon an
pa byen fèt. Ajisman sa a bay pwo-
blèm ki nòmalman pote katastwòf.
Nou kwè nan konsyans patriyòt pou
yon rezilta pozitif. 

Nou si e sèten ke bagay yo kapab
chanje avèk ou nan sa ap fè ak nou.
Nou fin peye pèn nou. Gras la ap
desann pou n ka wè klè. Alemye a
pral kòmanse pou nou kapab louvri je
n nan tout sans. Pou bagay sa a fèt
tout bon vre, fòk nou gen anpil volon-
te ak devouman. Se pa yon baton
majik nou pral itilize, men nou pral
travay ankonsekans avèk yon desi-
zyon tèt ansann pou n fè tout sa ki
bon.                                                                                                                                  

Men sa ki reyèlman 
enpòtan nou 
Verite a devan je-n. Se yon travay tèt
ansanm ki pou fèt depi timoun ki nan
zantray jiska granmoun yo. Wòl yon
gouvènman serye se bay sosyete a
ankadreman nòmal nan tout pwo-
gram ki nan enterè pèp la. Nou kwè
bagay yo pa p si grav si gouvènman
ki la a deside rann peyi a sèvis k ap
bon pou li. Nan sans sa a, nou kwè ke
yon gouvènman serye e ki pran res-
ponsabilite l dwe degaje l kou mèt
Jan-Jak pou nesesite yo vin yon prio-
rite. Se pou gouvènman ou fè jan l
konnen pou l ekzekite priorite sa yo
pou soulaje mizè ki pran tout kalite
koulè nan vant pèp la :     

Refòm nan Lajistis
Tout lwa yo la pou aplike e pou pase
men ladan yo. Men dekourajman fè

jij yo fè lòt bagay. Yo youn pa byen
touche. Kòm jij, yo te sipoze jwenn
yon alemye pou yo ta gen yon vi
nòmal et san tèt chaje. Nou ta sijere
pou ou al chita avèk yo pou tande
vwa yo, defason pou ou kapab ede yo
nan travay yo gen pou fè. Ogmante
salè yo pou yo kapab viv e bay bon
rannman. Nou kwè si nan 100 jou
gouvènman ou a ou konsakre yon jou
pou pran kontak avèk dirijan depat-
man sa yo, se pi bèl bagay w ap fè pou
tout moun wè gen yon prezidan ki
konprann e ki vle fè travay li.           

DLO, yon bezwen 
endispansab                                              
Dlo nan peyi a bezwen bon jan tret-
man pou tout moun ka jwenn li. Dlo
ki byen trete ap anpeche maladi. Se
pou rivyè ak tout kanal yo netwaye lè
tan yo rive. Nan yon peyi kote gou-
vènman an pran swen dlo ke popila-
syon an ap sèvi a, nou kwè ke moun
yo pa p viktim maladi e ap gen
mwens pwoblèm pou lopital yo.
Rezèvwa yo, rivyè yo, ma yo ak sous
yo dwe gen yon atansyon spesyal pou
yo sa reponn a bezwen sosyete a. Se
pou rivyè yo jwenn pasaj nòmal yo e
se pou yo netwaye yo nan lòd ak disi-
plin. Se pou mete yon sistèm pou
wouze sou pye pou ede abitan yo ki
nan difikilte tankou ou toujou fè kon-
nen. Konsa  travay fè jaden ap avanse
pou manje ka taye banda l nan 4
kwen peyi a, jan ou konnen an.
Kounye a, lopital yo chaje ak malad.
Te sipoze gen pi plis kote pou swaye
malad yo, men nou pa prepare pou n
bati lòt. Nou gen anpil moun kalifye
ki ka bay sa sou 2 chèz. An nou eseye
fè yon ti jefò pou n wè si nou ka
rezoud pwoblèm sa yo youn pa youn.

1- Agrikilti, mwayen endis-
pansab se domèn pa w 
San agrikilti pa gen peyi. Manje, se sa
k kenbe yon kominote jeneralman
pou li ka rete djanm. Kretyen vivan
pa ka viv nan dezè, paske fò yo jwenn
dlo ak manje. Menm zannimo yo pa
ka viv san 2 bagay sa yo. Touse janm
kanson ou pou pa pran lòd ki ka
anpeche ou rann sosyete a sèvis li
bezwen. Se pou n fè jan nou konnen
pou n ede peyizan yo nan travay latè.
Se pou gen yon bidjè pou agrikilti a.
Si ou te ka achte 2 traktè pa depatman
kote anplwaye yo ap travay pa relèv
pou travay tè a san yo pa peye tekni-
syen yo yon santim ni resevwa okenn
kado pou travay yo fè pou ede peyi-
zan yo. Y ap gen alatèt yo yon sipèvi-
zè ki pou fè rapò chak senmenn ba
minis Agrikilti a ki pou enfòme prezi-
dan an tou. Dwe gen enspektè tou ki
pa pral nan danse kole ni nan zanmi-
tay avèk teknisyen ak sipèvizè pou yo
ka demaske tout magouy.  Pou ka gen
bon jan pwogrè, wa va bay peyizan
yo 3 zan pou yo wè kote yo gad avan
ou fè yo peye yon ti monnen pou
reparasyon aparèy yo ka p itilize pou
sèvis yo. Ya resevwa angrè gratis pou
trete tè a. Konsa, va gen anpil rekòt e
pri yo va bese nan tout mache yo.
Nou kwè Ayiti va reprann figi l pou l
ka sispann fè machpye kominote en -
tènasyonal la. Gen anpil konpatriyòt
ki bon nan bagay sa a. invite yo pou
yo vin patisipe. Anpil sant kominotè
va ouvri pou ede moun ki nan bez-
wen. 

Elektrik pou tout moun 
Yon peyi pa ka fonksyone san elektri-
site, ki se yon bezwen nan tout sans.
Nou ka di, li se venn tout peyi, e dlo a
se san an. Kidonk, se pou gouvènman
an fè jan l konnen pou l mete kouran
elektrik nan peyi a. Gen plizyè mwa -
yen pou distribiye kouran nan peyi a.
Se yon fè eksprè, oubyen yon politik
pye sal ki gaye nan peyi a. Olye n ap
depanse nan bagay ki pa gen enpò-
tans, sa k fè nou pa sanble tout lajan
sa yo pou n achte aparèy k ap sèvi nou
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VERITE SOU TANBOU :
DEMARAJ LA KOMANSE, 
ANSANM ANSANM POU N TRAVAY

Peyi Dayiti pran ray
devlopman an
KONSÈY POU EDE PREZIDAN JOVNÈL
MOYIZ KONTINYE TRAVAY LA

Journal 15- 22 mars  2017:hO  3/14/17  3:44 aM  Page 6



interrogatoire, a été évoqué une
affaire de trafic illégale d’armes
auquel il serait mêlé. Selon des
sources proches des procureurs
fédéraux, l’intéressé  serait en
train de jouer à l’innocent, car ne
sachant pas si les autorités fédé-
rales sont au courant de ses activi-
tés dans ce domaine.

Des gens qui ont accès aux
informations concernant le dos-
sier Guy Philippe ont informé
qu’  au cours de cette dernière se -
maine, les autorités ont interrogé
le sénateur élu sur le trafic illégal
d’armes auquel il aurait été mêlé,
dans l’espoir qu’il accepterait de
coopérer en fournissant l’identité
des autres personnes impliquées
dans ce commerce illicite. On lui
aurait également demandé d’in-
former sur le lieu où ces armes
ont été entreposées, l’identité de
leurs utilisateurs aussi bien celle
des autres individus faisant ou
ayant fait partie de son réseau de
trafiquants d’armes.

Selon des sources fiables pro -
ches des agents fédéraux chargés
de suivre la piste des armes ache-
tées illégalement sur le marché
international, notamment en
Israël, des tueurs à gages en Haïti
auraient introduit des armes illé-
galement dans le pays dont cer-
taines ont été utilisées dans des
crimes qui sont restés jusqu’ici
impunies.

On précise que des hommes
d’affaires sont impliqués jusqu’au

cou dans de telles transactions illi-
cites, ayant même fait l’acquisi-
tion de revolvers et de mitrail -
lettes semi-automatiques qui au -
raient été converties en automa-
tiques. Les autorités fédérales
souhaitent ardemment que Philip -
pe fasse des révélations concer-
nant le réseau de trafiquants d’ar -
mes illégales opérant en Haïti. Ce
qui pourra aider à identifier les
secteurs mafieux en Haïti qui pos-
sèdent de tels engins.

Ces mêmes sources ont préci-
sé que le sénateur élu de la
Grand’Anse refuse toute forme
de coopération. Aussi, les autori-
tés fédérales auraient-elles conclu
que M. Philippe est profondé-
ment impliqué dans cette affaire
et ne veut admettre un quel-
conque rôle dans les transactions
illégales d’armes, afin de ne pas
se compromettre lui-même. Il
semble qu’il n’ait pas accepté de
faire d’aveu qui pourrait éventuel-
lement se retourner contre lui.

En désaccord 
avec son avocate 
Pendant que Guy Philippe fait
l’objet de nouvelles confronta-
tions avec les autorités fédérales,
non seulement en ce qui concerne
son inculpation pour trafic de
drogue et blanchiment des avoirs,
le voilà, dit-on, sous interrogation
pour son implication présumée
dans le trafic d’armes. Tout cela
arrive au moment où ses relations
avec son avocate n’est pas au

beau fixe. Selon ces sources enco-
re, son troisième avocate, qui a
récemment pris charge du dossier,
pourrait, à son tour, se déporter, si
elle ne parvient à persuader son
client de se consacrer  « totale-
ment » à sa défense.

On explique, à ce sujet, que
Guy Philippe a été mis en garde
contre certaines personnes en
Haï ti prétendant être ses amis et
partisans, et qui répètent des cho -
ses et prennent des initiatives sus-
ceptibles de compliquer son cas.

Par la même occasion, fait-on
remarquer, l’avocate aurait expri-
mé son insatisfaction avec son
client par rapport à des démarches
soit disant menées sur le terrain en
Haïti, en vue d’assurer sa « mise
en liberté ». Malgré tout ce que lui
aurait dit l’avocate, le sénateur élu
tient mordicus à ce que ses parti-
sans en Haïti continuent ce qu’ils
font. Si décidé à ne pas obéir à son
avocate, Philippe lui aurait dit : «
Fais ton travail, laisses-moi faire
le mien ».

Au dernier moment, M.
Philip  pe n’avait toujours pas
accédé à la demande de son avo-
cate de discontinuer ses démar -
ches en Haïti.

On ignore si la troisième avo-
cate de Guy Philippe compte
continuer à assurer sa défense. Si
oui, elle sera certainement obligée
de s’attaquer à l’affaire de trafic
d’armes illégales dont parlent les
autorités fédérales.

Un tract en faveur de

Guy Philippe créé au
Parlement
La rumeur qui circulait dans les
couloirs du Parlement, au cours
des deux dernières semaines, fai-
sant état de la préparation d’une
résolution en faveur de Guy
Philippe destiné à solliciter sa
mise en liberté par les autorités
fédérales, vient de faire son appa-
rition sous forme d’un tract.

Il s’agit, en effet, d’un docu-
ment dactylographié sur une
feuille volante, et non sur le pa -
pier à entête du bureau du Sénat.

Le document en question,
daté du « mercredi 14 mars »,
parle d’une résolution en quatre
articles prise par le Sénat et qui
stipule :

« Article - Le Sénat condamne
énergiquement l’arrestation de
tous les Haïtiens suivie de leur
déportation aux États-Unis, par-
ticulièrement celle du sénateur
élu de la Grand’Anse, Monsieur
Guy Philippe, pour être en viola-
tion  avec des droits fondamen-
taux de la personne humaine,
ainsi que l’esprit et la lettre de
l’Accord du 17 octobre 1997.  

« Article 2 - Il recommande
aux deux gouvernements, haïtien
et américain de corriger les er -
reurs commises dans la Con -
vention de 1997, dans l’esprit de
maintenir des meilleures relations
diplomatiques entre Haïti et les
États-Unis d’Amérique. Dans la
même veine, il recommande  à
l’Assemblée des sénateurs de

prendre toutes les positions pour
renforcer la lutte contre le trafic
de la drogue et le blanchiment des
capitaux.

« Article 3 - Fait injonction au
gouvernement haïtien d’entre-
prendre sans terme ni délai toutes
les démarches diplomatiques né -
cessaires en vue du retour immé-
diat de tous ces détenues, particu-
lièrement le sénateur élu de la
Grand’Anse, Monsieur Guy Phi -
lip pe en Haïti.

« Article 4 - Demande à l’exé-
cutif  de dénoncer l’Accord du 17
octobre 1997;

Fait à Port-au-Prince, au
Sénat de la République, le mer-
credi 14 mars 2017, an 213e de
l’Indépendance ».

Il est mpossible d’identifier
les auteurs de ce document, car
les paraphes sont tout à fait illi-
sibles.

De toute manière, la teneur de
cette résolution, y compris les
fautes d’orthographe qui y sont
relevées ne sauraient l’attribuer au
Bureau du Sénat de la République
d’Haïti. De toute évidence, il
s’agit d’un document de nature à
ternir l’image de marque de l’ins-
titution. Il est à souhaiter que le
Bureau du Sénat puisse identifier
l’auteur ou les auteurs de cette
imposture, en vue de les infliger
le juste châtiment qu’il mérite.

Cela dit, il va falloir attendre
la réaction de Guy Philippe, afin
de voir s’il cautionne cette mysti-
fication.
L.J.

Suite de la  page 1
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Guy Philippe en butte à de nouvelles charges ?

demander si Jack Guy Lafon -
tant aurait réglé ses affaires
avec la DGI s’il n’avait pas été
nommé Premier ministre par
Jovenel Moïse. Par ailleurs,
comment expliquer cette né -
gligence de la part du nouveau
président n’ayant pas pensé à
interroger son candidat sur une
question aussi fondamentale.
Ce qui fait croire que, pour
être resté devoir des taxes à la
DGI, Jovenel Moïse ne donne
pas trop d’importance à une
telle formalité. Dès lors, s’en-
chaîne l’autre question : Avec
des fonctionnaires qui évitent
de payer leurs impôts au timon
des affaires, comment pour-
raient-ils encourager les
citoyens à payer les leurs ?

Des voyages à l’étran-
ger non documentés ?
Les sources parlementaires
ont révélé encore qu’il est
impossible de vérifier les va-
et-vient du Premier ministre
désigné à l’étranger, précisant
que, une fois établi les dates
qu’il a laissé le pays, on ne

pouvait relever celles de son
retour.

On explique également
que Lafontant a présenté six
passeports périmés, mais pas
un seul qui soit valable. Pour -
tant, ont souligné ces informa-
teurs, l’intéressé a séjourné à
l’étranger, notamment aux
Antilles française (Martini -
que) où il a suivi des cours de
spécialité. Mais il n’a pas pré-
senté de passeports pouvant
couvrir les périodes au cours
desquelles il a vécu à l’étran-
ger, ni de documents de voya-
ge portant les sceaux prouvant
son retour au pays. .

Pour ces raisons, on lui a
demandé de soumettre l’acte
de naissance de ses parents et
grands parents. Toutefois, fait-
on remarquer, il tarde encore à
les produire. 

Jovenel Moïse n’ac-
ceptera pas de diktas
des parlementaires ?
Bien qu’il n’y ait pas encore
de guerre ouverte entre le pré-
sident Jovenel Moïse et les

parlementaires, rien n’autorise
à croire qu’on soit loin d’une
déclaration des hostilités. C’ -
est, en tout cas, ainsi qu’il faut
interpréter les propos tenus par
le porte-parole de la présiden-
ce, Lucien Jura.

En effet, cité par le quoti-
dien Le Nouvelliste, dans son
édition du lundi 13 mars, ce
dernier a déclaré que le chef de
l’État n’entend pas accepter de
« diktas » des parlementaires.

Contrairement à Michel
Martelly et à son successeur
intérimaire Jocelerme Privert,
qui ont dû composer avec les
parlementaires, en vue de for-
mer leurs gouvernements,
Jovenel Moïse semble plutôt
prêt à engager un bras de fer.
À entendre Jura, le second
président tèt kale serait d’hu-
meur à se battre contre les par-
lementaires qui, selon Lucien
Jura, veulent aller au-delà de
leurs prérogatives constitu-
tionnelles, précisant pour le
quotidien :  « Pas question
qu’un pouvoir asservisse un
autre. Il revient à l’exécutif la

prérogative de la formation du
gouvernement (…) ». Le
porte-parole de la présidence a
précisé qu’en vertu du princi-
pe de la séparation des pou-
voirs, les deux entités gouver-
nementales ont leurs attribu-
tions respectives. « La Cons -
titution a déterminé la respon-
sabilité des parlementaires et
la responsabilité du pouvoir
exécutif », a-t-il souligné.

Plus loin, dans ses déclara-
tions au Nouvelliste,  Lucien
Jura a lâché : « (…) aucun des
pouvoirs ne doit imposer
manu militari ses volontés
(…) Au niveau de l’exécutif
nous disons oui au dialogue,
oui aux discussions, mais non
à une volonté de mettre l’exé-
cutif sous coupe réglée. Il
revient à l’exécutif la préroga-
tive de former le gouverne-
ment ».

Nonobstant les positionne-
ments affichés par Jura, il a
laissé percer une volonté de
négociations. Aussi a-t-il sou-
ligné encore au Nouvelliste : «
Au niveau de l’exécutif nous

disons oui au dialogue, oui
aux discussions, mais non à
une volonté de mettre l’exécu-
tif sous coupe réglée. Il revient
à l’exécutif la prérogative de
former le gouvernement ».

À cette croisée des che-
mins, on ne peut prévoir quel
sort sera réservé au Dr.
Lafontant, au Parlement, à
l’occasion de l’énoncé de sa
politique générale. En tout cas,
si les dernières révélations
con cernant le dossier du Pre -
mier ministre désigné se con -
firment, il faut craindre qu’il
ne soit confronté à une réac-
tion négative de parlemen-
taires déjà très mal disposés à
son égard.

Jack Guy Lafontant a-t-il des
squelettes dans son placard ?

LA RATIFICATION DU PREMIER MINISTRE DÉSIGNÉ SÉRIEUSEMENT EN DOUTE
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ÉDITORIAL  

MM
ême après avoir pris
lo gement au Palais
na tional, personne n’ -
avait aucune idée des
intentions dictato-

riales de François Duvalier. Nombre
de gens persistaient encore à voir en
lui le « médecin de campagne »
ayant largement contribué à la cam-
pagne anti-pian des années 40. Ce
qui lui a valu le sobriquet  « Papa
Doc » de ses admirateurs de l’arrière
pays qui trouvaient en lui le messie.
Car il savait bien qu’il fallait maîtri-
ser son penchant pour la répression
aveugle, histoire d’éviter de déclen-
cher trop tôt l’opposition contre lui.
Sachant qu’il avait tout le temps pour
se métamorphoser en bourreau, il
n’avait aucun empressement à affi-
cher ses vrais intentions, donnant
ainsi l’occasion aux militants de l’ -
opposition, qui le prenaient pour un
soumis aux quatre volontés du géné-
ral Antonio Th. Kébreau, de s’affi-
cher, lui donnant ainsi le prétexte
pour lâcher sur eux ses tontons-ma -
coute de création récente. Au jourd’ -
hui, plus de cinq décennies plus tard,
Jovenel Moïse donne l’impression
de vouloir réincarner Papa Doc.

En effet, un peu plus d’un mois
après sa prestation de serment com -
me président de la République d’ -
Haï ti, le successeur de Michel Mar -
telly ne fait que multiplier les décla-
rations ou agissements confirmant
ses réflexes dictatoriaux, dont la der-
nière en date est l’arrêté qu’il a cosi-
gné avec son Premier ministre dési-
gné, le Dr Jack Guy Lafontant. Voilà
un geste, pour le moins anormal,
inhabituel, à la limite illégal. On peut
se demander, et avec raison, com-
ment expliquer la signature du prési-
dent Jovenel Moïse et du «  Premier
ministre Jack Guy Lafontant » d’un
tel document, comme s’il s’agit du
tandem de l’Exécutif légalement en
place. D’aucuns se demandent de -
puis quand la simple nomination d’ -
un citoyen comme Premier minis tre
immédiatement fait de lui le chef de
la primature. Justement déroutés par
cet acte présidentiel auquel est asso-
cié un Premier ministre tout simple-
ment désigné, sans aucune qualité
pour ce faire octroyé par le protocole
établi, encore moins par la loi et la
Constitution du pays, les observa-
teurs se perdent en conjectures.

Est-ce par ignorance ou dans le
pur style de « le Président a parlé
point barre » que Monsieur le Pré si -
dent a permis à son Premier ministre
désigné de cosigner avec lui l’arrêté
nommant les membres du gouverne-
ment qui seraient présentés à la séan-
ce parlementaire consacrée à  l’énon-
cé de la politique générale du Pre -
mier ministre désigné ? En affichant
une telle outrecuidance, le nouveau
président haïtien semble vouloir
ouvrir un bras de fer avec les parle-
mentaires, qui s’érigent en compéti-
teurs politiques de taille au président.
Jovenel Moïse fait donc irruption
dans l’arène politique avec des armes

qu’il ne sait pas encore manier avec
dextérité. Puisque en tant qu’appren-
ti dictateur, il a fait la route inverse
par rapport à François Duvalier, qui a
attendu que fussent en place tous les
dispositifs de son art avant d’engager
les hostilités contre ses ennemis poli-
tiques. Un dictateur qui se cherche
encore, Jovenel Moïse, en décidant
de cosigner l’arrêté de nomination
des membres du cabinet du chef du
gouvernement, réitère ses aveux
d’apprenti dictateur faits seulement
quelques jours avant de recevoir l’in-
vestiture. Aussi la signature de ce
document daté du 12 mars avec Jack
Guy Lafontant signifie-t-elle qu’il a
le cap bien mis sur l’objectif qu’il
s’est fixé. Et si certains avaient enco-
re des doutes quant à l’intention de
Jovenel Moïse de se transformer en
despote, ses propos tenus avant le
carnaval des Cayes ne faisaient
qu’annoncer la couleur de la prési-
dence de « Nèg bannann nan ».

Certes, s’arrogeant le droit d’an-
noncer le lieu où devait se dérouler le
carnaval national, pour l’année 2017,
Jovenel Moïse, à la demande de
Michel Martelly, devait citer la ville
des Cayes, dans le sud du pays.
Selon lui, cette décision, prise alors
qu’il était encore président élu,
n’était point négociable. Le président
a parlé, devait-il dire, « point barre !
». Ce verdict, proclamé unilatérale-
ment, sans consulter aucun des sec-
teurs concernés, et annoncé à l’insti-
gation de son prédécesseur, qui
l’avait introduit sur le podium, en dit
long de l’évolution de sa tendance à
l’arbitraire. Car, en tant que créature
de Michel Martelly, il commençait
déjà à faire comme lui, voire davan-
tage que lui, dans ses gestes et
paroles, s’ingéniant, par la suite, à se
montrer « digne héritier » du chan-
teur de compas. Signalons qu’à l’ar-
rivée du Premier ministre désigné au
Parlement, lundi, quatre sénateurs du
PHTK avaient abandonné la salle en
signe de protestation.

Ce n’est donc pas par hasard que
l’annonce du carnaval national dans
le sud a été faite dans de telles condi-
tions et à ce moment précis. Cette
attitude devrait mettre la puce à
l’oreille des secteurs démocratiques
du pays quant aux vraies intentions
de ce nouveau président PHTKiste.
Surtout quand Jovenel Moïse n’a
point eu froid aux yeux pour répéter
publiquement les paroles que son
mentor lui avait préalablement dit
d’annoncer.

En clair, la publication de l’arrêté
cosigné par le président Jovenel
Moïse avec son Premier ministre
désigné usurpant le titre de Premier
ministre s’inscrit bel et bien dans le
cadre du processus d’apprentissage
de la dictature du chef de l’État.
Surtout qu’il avait antérieurement
hissé le drapeau rouge lorsqu’il fai-
sait allusion à son « second mandat
». Cette allusion, peu innocente, que
certains observateurs avisés assimi-
laient à un lapsus linguae, constituait

une révélation inconsciente du nou-
veau président haïtien cheminant sur
la route vers la dictature. Ces quel -
ques allusions à cette tendance faites
par M. Moïse en moins de deux mois
sont un cri du cœur qu’il faut prendre
très au sérieux.

Le peuple haïtien, accompagné
du secteur démocratique, doit rester
vigilant face aux dérives d’un autre
genre du nouveau président. La na -
tion a arraché les derniers acquis dé -

mocratiques au prix de grandes luttes
pour permettre qu’ils soient escamo-
tés par un pouvoir manipulé par des
intérêts sordides. Dans de telles con -
ditions, le peuple haïtien a l’obliga-
tion de se mobiliser sans tarder pour
faire échec aux nostalgiques de la
dictature duvaliériste. Car, indénia-
blement, Jovenel Moïse est davanta-
ge qu’un canon lâche. Par ses gestes
et  paroles, il affiche toutes les ten-
dances d’un apprenti dictateur.

Jovenel Moïse, un canon 
lâche ou un apprenti dictateur ?

Haïti-
Observateur

P.O. Box 356237
Briarwood, NY

11435-6235
Tél. (718) 812-
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EE
ven after he had moved
into the National Palace,
no one had any idea of   the
dictatorial intentions of
François Duvalier. Most

people persisted in seeing him as the
“country doctor” who had played a
big role in the anti-yaws campaign of
the 1940s. In fact that’s how he got
his nickname of “Papa Doc” from
his admirers in the hinterland who
considered him a compassionate sav-
ior. Smart as a fox, Papa Doc was
well aware of the necessity to res -
train his inclination for indiscrimi-
nate repression. He was not in a
hurry to show his dictatorial pen-
chant, not to unleash opposition
against him too soon. He fooled most
in making them believe he was sub-
missive to the will of General
Antonio Th. Kébreau who had engi-
neered his victory. He needed time to
build his monster machine, the
“Tontons-Macoute,” the infamous
bogey men that eventually caused
havoc in the land. Now, more than
five decades later, Jovenel Moïse
gives the impression of wanting to
reincarnate Papa Doc.

A little more than a month after
taking the oath as President of the
Republic of Haiti, the successor of
Michel Martelly has made declara-
tions and taken some actions which
confirm his dictatorial reflexes. The
latest of these is the “decree” he co-
signed with his Prime Minister-des-
ignate, Dr. Jack Guy Lafontant. It is
abnormal, even illegal, for a desig-
nated Prime Minister who has yet to
be approved by Parliament, to co-
sign a decree with the President. Is it
by ignorance or by sheer arrogance
of the type “the President has spo-
ken, no question asked” that the
Chief of State has done this? We are
at a loss to explain the signatures of
President Jovenel Moïse and of
“Prime Minister Jack Guy Lafon -
tant” at the bottom of a decree nam-
ing his cabinet to present to Parlia -
ment. Is the President saying that his
Prime Minister can’t be contested by
the legislators who, according to the
Constitution, have the last word in
approving or not his choice? Has
Jovenel Moïse changed the rules to
the effect that the simple appoint-
ment of a citizen as Prime Minister
automatically — and immediately
— makes him head of the Prime
Minister‘s office? This apparent
power grab has created confusion,
leav ing most at a loss for words.

By allowing the Prime Minister-
designate to co-sign with him the
decree appointing the Cabinet minis-
ters to be presented at the Parlia -
mentary session during which Mr.
Lafontant will also discuss the gener-
al policy of the government, Presi -
dent Moïse overstepped his bound.
In doing so, the new Haitian presi-
dent seems to engage in a tug-of-war
with the parliamentarians, who
emer ge as major political competi-
tors to him. Obviously, Jovenel

Moïse has entered the political arena
with weapons he doesn‘t yet know
how to handle skillfully. As an ap -
prentice dictator, he has shown him-
self the opposite of François Duva -
lier, who waited until he was fully
ready before he started the hostilities
against his political opponents. Only
a budding dictator or an ignoramus
would decide to co-sign with his yet
to be approved Prime Minister the
decree appointing members of the
cabinet. The signature of the Presi -
dent at the bottom of the document
dated March 12 with that of Jack
Guy Lafontant means that the course
is well set on the goal he (the Presi -
dent) has envisaged. Is Mr. Moïse
showing his intention of turning into
a despot just as he did in re marks
made before the 2017 Car nival of
Les Cayes? While he was still Pre -
sident-elect, he overruled plans for
the National Carnival to be held in
Port-au-Prince, by thundering : “The
Carnival will be held in Cayes. The
President has spoken, no ques-
tioned asked!” And so it was.               

Admittedly, the Cayes decision
was taken at the behest of Michel
Martelly, his predecessor, who con-
sidered himself the real power
behind the scene. The verdict was
announced unilaterally, without con-
sulting the other concerned sectors.
That Martelly himself had intro-
duced Jovenel Moïse at the event
where the latter made his authoritari-
an remarks speaks volume. In deeds
and words, he will follow in the foot-
steps of his mentor. But the appren-
tice dictator may even be surpassing
his sponsor, a situation that may
unhinge Martelly himself. On Mon -
day when the Prime Minister-desig-
nate and his Cabinet showed up at
Parliament, four PHTK senators
walk ed out before the roll call,
reducing to fewer than 16 the total
needed to conduct business. Certain -
ly, the pro-Martelly legislators are
showing their displeasure because
their party reportedly was not con-
sulted by President Moïse in the
choice of the ministers, including the
Prime Minister. 

The publication of the decree co-
signed by President Moïse with his
Prime Minister-designate is part and
parcel of the process of the Chief of
State learning to become a dictator.
Apparently it was not a slip of the
tongue when he casually made refer-
ence to his “second term” — in con-
tradiction to the Constitution which
forbids elected presidents from im -
mediately succeeding themselves.
That innocent allusion constitutes an
unconscious revelation of the new
Haitian president on the road to dic-
tatorship. In less than two months in
office, the allusions and actions of
President Moïse are a cry from the
heart which must be taken seriously.

The Haitian people, accompanied
by the democratic sector, must
remain vigilant in the face of the new
leader’s penchant. The nation paid

dearly to make the democratic gains
of the decades since the Duvalier
dictatorships. We can’t fold our arms
and only watch as a team, manipulat-
ed by sordid interests, undertakes to
dismantle them. Indeed, the Haitian
people have an obligation to mobi-

lize without delay to defeat those
who are nostalgic for the Duvalier
dictatorships. For President Moïse
has shown himself to be more than a
loose cannon. Through words and
deeds, he displays the tendencies of
an apprentice dictator.
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Propos relatifs au contenu du
débat du lundi 13 mars 2017,
sur Radio Scoop : Garry Pierre-
Paul Charles, Marco et Eude

Sujet : Les difficultés auxquelles
s’est heurté un Honorable
Sénateur de la République, pour
parvenir à articuler : e-mail 

Bravo Marco !

On ne saurait condamner le pays à
la médiocrité. Trop de complai-
sance ne nous sortira pas de ce
trou où nous sommes plongés.
Représenter un pays, élaborer et
voter ses lois, prendre des déci-
sions, qui engagent une nation,
n’a rien à voir avec la simple mili-
tance. 

Un militant peut servir son
pays à son niveau de compétence,
sans s’exposer à des situations
grotesques. Et ceci suppose que ce
militant soit conscient de ses
limites, afin d’essayer d’améliorer
son niveau. Que l’on ne me racon-
te pas que ce sénateur n’ait jamais

été exposé à ce mot : e-mail, car à
la radio, à la télévision, dans les
journaux (à condition, qu’il les
consulte, bien entendu), la tech-
nique est à la portée de tous. Alors,
Eude, trêve de complaisance et de
démagogie, Haïti est un pays,
comme tous les autres. Dans un
débat, il faut de même élever le
niveau, car l’on tombe dans le
concept du nivellement par le bas. 

Que celui, qui aspire à des
postes élevés cherche à se former
en conséquence, ou qu’il soit as -
sez intelligent, et conséquent avec
lui-même, pour attendre d’être en
mesure de l’assumer, en se for-
mant. Pourquoi pas ?

Maintenant, si vous me dites
qu’il est temps que nous commen-
cions à grandir, et à arrêter de don-
ner dans la méchanceté gratuite et
la critique destructive, j’applaudi-
rai avec vous, et je serai la premiè-
re à souhaiter que nous devenions
plus empathiques dans cette so -
ciété, qui ne sait exceller que dans
la destruction et la raillerie con -
des cendante, sans forcément dé -

passer d’un pouce celui-là que
l’on cloue au pilori. 

Si vous me dites, qu’il est
temps d’établir des normes pour
l’accessibilité à des postes, tout en
mettant l’éducation à la portée de
tous, j’applaudirai avec vous sans
réserves. 

Alors, la balle est dans votre
camp, pour intensifier les débats,
en termes de consistance, et porter
le public, les dirigeants... à prendre
conscience de l’acuité de la situa-
tion, pour adresser les vrais pro-
blèmes, plutôt que de tant s’atta-
cher à des chicaneries mesquines. 

C’est la première étape à at -
teindre, pour s’orienter vers le
développement de soi et du pays,
et rejeter le principe des borgnes
dans le royaume des rois, et celui
du : « good enough » (passable —
pa pi mal). Non ! Nous méritons
bien mieux que cela. On n’a rien,
sans efforts, ni sacrifices. 

Désolée, de dire ce que je
pense, et non ce que l’on souhaite-
rait entendre de moi. 
CSTGL – 13 mars 2017
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Les normes existent partout !
Haïti n’inventera malheureusement pas la roue

La Femme Haïtienne repré-
sente le 

Potomitan du développe-
ment
Au

Passé/Présent/Futur
D’Haïti

Je dédie ce vieux poème
écrit en 1994, à toutes les

filles et femmes de ce pays :
paysannes/citadines. 

À celles, de tout âge, de tous
milieux, de tous niveaux
intellectuels.

J’ai adapté ce poème à la
scène, je l’ai mis en scène/en

espace, et j’en ai dirigé la
production, pour le compte

de la EMG communications.
Il a été présenté en spectacle
complet par ToTART, avec
la collaboration de la com-
pagnie de danse HAITI-
DAnSCo. Ce fut à new

York, en mars 2007. 

A vous, filles et femmes
d’Haïti, d’hier et d’aujour-
d’hui, mortes et vivantes :

CHAPEAU BAS

ET…

Le Verbe s’est fait chair
S’inscrivit dans ses flancs

En neuf mois jour pour jour
Il se nourrit en elle

Puisa dans sa substance
La force la beauté
Divinité splendeur

Et
Le Verbe devenu d’elle
Chair bénie immortelle

Sang pur revivifiant
Surgit de ses entrailles
Pour créer en un jour

La légende des légendes

Eh oui
Ce Roi
Ce Pape

De tous autres le roi
Ou du monde le pape

Naquirent bien d’une Femme
Aussi femme  que les autres

Femme-reine
Qui dirigez les peuples
Ou simple plébéienne

Inconnue ignorée

Je vous salue ô femme
Vous toutes

Vierge ou Madeleine

Je vous salue ô femme
Vous

Qui enfantez les rois
Ou qui portez les gueux

Je vous salue ô femmes
Femmes de Lettres et des

Sons
Qui habillez les mots

Qui défiez les couleurs
Qui pétrissez, modulez
Pour chanter enchanter
Pour rire et pour pleurer
Donner forme au néant

Pour recréer l’espoir
Partout où gisent : la joie

L’amour et la beauté
La justice et l’honneur

Je vous salue ô femmes
Femmes filles et femmes-

vierges
Qui n’avez pas connu
De l’amour les élans

De la chair les frissons

Je vous salue ô femmes
Toutes couleurs toutes races

Toutes époques en tout temps

Je vous salue
Et vous salue

Ô mère ô fille ô sœur
Toute belle toute laide

Toute riche ou si pauvre
Jeune vieille handicapée 

Je vous salue
CHAPEAU!!!

CSTGL
1994-2017

Et si nous nous amusions, à
monter une liste de femmes

de notre choix,  qui font
écho dans votre mémoire et
dans notre cœur, en ce que

nous estimons qu’elles méri-
tent d’être honorées en ce

jour. 
Je m’y lance :  

Défilée La Folle, de son nom :
Marie-France Denise Bazile,
Catherine Flon, Claire Heu reu -
se, Anne Muller-St.Gérard,
Mir  ka Marsan, Carmelle St.
Gérard-Lopez, Fabiola Lopez-
Minatchy, Ertha Pascal Trouil -
lot, Sœur Liliane Dallemand,
Sœur Claire-Marie, Odette
Roy Fombrun, Paulette Poujol-
Oriol ……

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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Par Dan Albertini

Entre (). Plus nombreux que la
Chine, non ; plus vite que les
ombres, oui ! Fermons les ().

Les temps ont-ils évolué en accé-
léré dans la pensée carnavalesque
haïtienne, si oui jusqu’où ? Se -
rions-nous alors sur l’axe d’aban-
don du temps de l’économie de
concordat, prédicat éculé. Ren -
trons-nous dans l’ère du ponctuel
réalisme de saine compétition, d’ -
ac tion-consensus, je pars en con -
sidération. Janvier 2011, je com-
mence à présenter mon livre aux
U.S. d’Amérique. Le milieu dis-
ponible approché est une vocation
rigide de monastère contre toute
épopée d’influence mondaine du
protestantisme clérical, l’art inter-
dit comme constante, que dire de
meringue. Un nom témoin du ha -
sard, le pasteur Joseph Wilson Isi -
dore m’accueille avec ma diplo-
matie, celle de journaliste-politi-
cien venant des Un à Genève. Po -
lémiste, malgré moi, théâtre amu-
sant introduit par mon frère, je for-
mule. Interrogation. Avons-nous
besoin de traducteurs érudits, de
traducteurs savants, de plaideurs
contre le roman psychologique du
protestantisme américain financé
par l’État, celui-là en guerre éper-
due contre l’économie de la satire
populaire-dit mardi gras à New-
Orléans même. Algorithme d’es-
pionnage, en fait, roman pastoral
de littérature militantisme du pro-
testantisme ébranlé. De relation
encyclopédique, je me mets en
obli gation de convaincre contre
cette moralité. Présenter l’écono-
mie de la poésie lyrique populaire
par ce vase communicant. Mettant
en exergue notre héroïsme : litté-
rature didactique, plus de fables,
soyons nous-mêmes. J’avais un
but avéré. Cette narrative polémis-
te n’écartant l’érotisme d’une litté-
rature disponible des livres de Sa -
lomon étant connu du pasteur Isi -
dore, atteindre Radio Shalom bas-
tion christique politique. Lui offrir
le parcours du pécheur, là. Venir
semer massivement. Ga gnant-ga -
gnant. Républicain. Remontons à
coincarnaval.

Créant la formule Haïti
2012 l’année carnaval pour
changer-2009, je fis un pari. La
Chine a eu ses JO, le Brésil aura
les siens, Ke Nako joue sa CMF.
Notre défi consiste à retenir la
caméra « ON », laisser tourner
HNBS Action ! Récupérant l’ar-
ticle-04/08 proposant la notion
HnBS soumise à P Délienne,
ministre-conseiller/OMC.
Laquelle notion d’abord proposée
à Y. Auguste, THH/DG/ai vers
2004 et à un cadre aux Finances,
Y-R Abel Métellus (05/06). Je l’ai
intégrée dans Haïti 2001-2010
reconstruction d’après nous, inti-
mité rapprochée de la notion-1. La
Communauté haïtienne interna-
tionale-04 suivie de Haïti savoir
négocier pour la paix-05. J’igno -
re alors, qu’Haïti 12 janvier la
fissure qui tue-2010 va nous re -
forger profondément. Option de
prudence, Haïti reconstruire
com  ment aider sans se trom -
per-10. J’ai nourris vers 2005 la
notion Haïti la diplomatie d’ -
abord proposée en 2006 au prési-
dent, via A Métellus. Je revisite les
villes inscrites in Haïti une vision

pour Carrefour autonome-08.
Un but. Forger en Haïti le levier de
la diplomatie carnaval afin de la
gérer, d’en faire une expertise glo-
bale. Musée Mondial Carnaval,
Comité international Carnaval.
Trilogie. Ego-politique, morale-
re ligieuse, insécurité-forgée, un
roc barrait. La lutte engagée est
sous-estimée. Des icônes en ren-
fort : Haïti kanaval 2009 se an ale,
HEM Carnaval 2008, etc. Délien -
ne s’avoua un converti. Invita
Auguste Dméza, puis, silence.
Choc sous les poussières !

12-Janvier, le violent séisme
va changer les données. Je veux
amener ici des références, l’axe
Cap-Jérémie-5/03/2014. [Je reste
dans l’interrogation; quel avenir
pour les grandes villes. Ce carre-
four a besoin d’un partenariat
entre les associations régionales à
l’étranger qui soutiennent leur
localité, mais dans un sens inté-
grateur. Jérémie a sa particularité
dans la Grande-Anse et le Cap-
Haïtien, dans le Nord. ...Castel n’a
encore offert de blueprint pour tra-
cer de map banco-commercial sur
l’île, avec la RD]; 11/03/2014,
l’échangeur Cayes-Jacmel [je
parle d’un circuit de plaisance au
sens du loisir, à bâtir…, traversier
reliant deux ports maritimes pour
compléter une excursion sur un
littoral baignant dans la Mer des
Caraïbes. C’est d’abord un tracé
dont la vocation hériterait de la
Diplomatie du loisir. Cohérence.
Haïti la Diplomatie d’abord, rap-
port direct avec un phénomène
social que nous avons besoin de
changer. La convertir en sécurité] ;
25/02/2014, Carrefour autono-
me une vision de mégapole
[Extrait de l’argumentaire inséré
après l’e-mail adressé au PM
Bellerive, tiré de l’ouvrage [cité
plus haut]. Considère les provi-
sions d’Erik S. Reinert 2008 in
How Rich Countries Got Rich and
Why Poor Countries Stay Poor, il
y a lieu de comprendre ceux évo-
qués au point No.2. L’originalité
leur appartiendrait tout simple-
ment en s’accordant la vertu de
pouvoir intégrer, de créer chez eux
seulement… richesse, diversité.
Nous inviter par la suite, à venir la
consommer, prétendre maîtriser
mieux que nous l’objet de notre
culture. Disney créera, peut-être
un jour, un studio carnaval pour
nous alimenter en culture haïtien-
ne. Je soutiens et je propose for-
mellement Carrefour Autonome
pour créer le CIC].

Je relis tout ceci en ayant à
l’esprit d’autres articles. 10/02/16,
Berne reluque sur des traités
internationaux financiers [Quel
est le modèle de gouvernance de
Dubois à la tête de la BRH, quand
Berne révise la diplomatie finan-
cière helvétique pour calquer de
nouveaux produits internationaux
? Entendons-nous pour gagner de
l’argent. Pour rafler clients avares
et aveugles. Mais en réalité, qui est
Dubois à la tâche de grand tréso-
rier de la République ? Quelles
sont ses ambitions, venant de tel
horizon]. Il nous faut nous rendre
compte que c’est, une fois de plus,
l’impasse pour la gourde dans un
contexte économique national et
international. Nous avons besoin
de souffle nouveau. C’est ce que je
traduis le 6/03/16 dans le contexte
du cinéma-labelComment fabri-

quer nos JJD’or [Nous sommes
plus loin de la compréhension du
MPAH 2011, mais à la veille de
cette grande ambition Haolly -
wood. Un ouvrage est en gesta-
tion, un observateur externe et
étranger le parraine : Daniel Dire
sur grand écran. Je jure sur les
JJD’or, sur le Louverture d’or].
Remontons, 12/05/14-Internatio -
nal Diplomat, Haïti le coût de la
victoire. [Duly Brutus n’est une
garantie. La République domini-
caine devient de plus en plus une
occasion de chute totale pour l’île.
Duly Brutus ne saura garantir les
bailleurs de fonds sur les élections
honnêtes. Car ne possédant aucu-
ne expertise en la matière. Plus, la
RD est ce dossier sensible qui
n’appartient à l’État haïtien, mais
aux organisations internationales,
tant dans l’action, que dans les
expertises]. Le passé revient,
30/03/16/P.7 Pierrot Delienne,
ministre sans mandat [d’un gou-
vernement proposé et refusé à un
gouvernement ratifié, au poste de
ministre de l’Environnement dans
un pays déshérité de la nature,
donc un statut de sauvetage, et,
ministre responsable à la Défense
nationale, dans un gouvernement
où Délienne se retrouve aux Af -
faires étrangères, d’une part, et
aux Affaires intérieures, d’autre
part. Pays sous assistance militaire
organisationnelle onusienne, donc
figurant sans mandat républicain.
Il faudrait accorder évidemment la
chance au coureur, mais le temps
presse et la constitutionalité mena-
cée. En pleine gestion diploma-
tique onusienne]. 11/09/16, Le
Frère Mayas du Chiapas. [Éle -
vé au statut de Vénérable par le
pape Jean-Paul II, Pierre Tous saint
est rapporté né esclave à Saint-
Do mingue. Apprend, devient
coif feur réputé de NY, fréquente
les maisons les plus distinguées.
Femmes du monde, talents, gran -
des qualités humaines, s’installe à
l’emplacement actuel de Chicago,
établit un comptoir commercial en
poste de ravitaillement pour trap-
peurs, marchands […], autoch-
tones. Marié depuis des années
avec Kitihawa, la fille d’un chef
local Potawatomi […] Kitihawa
(dont le prénom a été christianisé
en Catherine) lui donne un fils,
Jean et une fille, Suzanne. Quel
Haïtien s’en va à la quête de cette
histoire pour retracer l’histoire de
ces deux enfants-métis ?], la pro-
blématique était bien réelle. J-C
Fignolé aux Abricots l’aura com-
pris par association.

Dire Sur Grand Écran. Si
l’ambition de gestion globale du
carnaval est en soi un projet de
dossier systémique, la démarche
personnelle proposée offre en
parallèle un aspect de cinéma
labélisé qui permettrait d’implé-
menter l’initiative. Macrocosme,
non d’esthétisme. Quand je dis :
ou, s’il advient une gestion d’orga-
nisation remise à la RD, cela a-t-il
valeur de dilettante, de dénigre-
ment, non. 25/06/13. J’étale en
con sidération 1ère De la tenta-
tion dominicaine, ce qui est
ingérence, ce qui n’est mesu-
rable, l’onU se meurt/Part (1).
[L’intelligence dominicaine n’est
en aucune manière supérieure à
celle haïtienne. La RD a su moni-
torer son système, quittant la
paperasserie d’émotion pour du

numérique]. Nous avons un pro-
blème à résoudre, ce que le
10/04/13 j’explique dans Test of
Global Carnaval. [Souvent quand
on se compare, nous le faisons
avec des valeurs inappropriées.
Avec les valeurs des autres et, ça
nous laisse un goût amer, collecti-
vement aussi. Nous ne devons en
outre nous livrer à de l’angélisme,
croire au miraculé. Il faut chercher
la voie qui mène au but fixé. La
collégialité aide dans le contexte
où nous voulons transformer le
problème en opportunité, car la
réalité nous enseigne. Haïti île,
une île, mais 2 Républiques ou
la RD une leçon de chose pour
la Rd’H, 17/12/13. Là où je traite
[Il porte donc en grande responsa-
bilité, le fardeau de la guerre des
mots qui ont créé les maux de la
guerre ouverte entre deux frères.
Deux frères, oui, L. Fernandez ne
l’a-t-il pas dit en évoquant avec
nuance l’origine de la libération
[Code noir] ?

2011. En discutant avec
l’am bassadeur RAJ, tandis qu’il
tablait sur le reboisement massif
en accéléré, je crois lui avoir
exprimé que les deux ne sont
incompatibles, dans la mesure où
l’année carnaval proposée, itiné-
rante sur 52 semaines par 52
grandes localités, servirait à lier
connaissance. Partageant la cultu-
re locale, reboiser progressive-
ment en zone thématique, une
année est tout un défi. Je ne parle
de mardi-gras mais de carnaval au
sens économique. Là où toutes les
cultures sont invitées, toutes éco-
nomies confondues, participe-
raient pour gagner. Réaliser du
même élan le rassemblement
nation-al qui n’a été en option
depuis. Non pas en procès mais
une véritable définition du natio-
nalisme qui démontre hors de tout
doute que nous savons organiser :
Musée mondial, Comité interna-
tional, un carnaval global.
L’objectif ici n’est de faire de la
politique partisane, et tant mieux
pour ceux qui y sont, mais je suis
pour le développement de l’exper-
tise en accéléré. C’est aussi une
pédagogie nationale. La RD étant
sur notre parcours naturel, exten-
sion inclus depuis Les Rails du
développement. Négliger cet
aspect serait offrir en cadeau une
idée toute débattue pour un
monde globalisé, à tout preneur
étranger intéressé. C’est de là que
je me pose la question vitale :
qu’est-ce qui a changé ? Je revins
alors au projet, ce rêve que j’ex-
plique dans Test of Global
Carnaval (en confection).

Haïti-île s’intéressant à la
gestion globalisée du Carnaval
mondial, quelle capitale remporte-
ra le siège ? Ou, s’il advient une
gestion d’organisation remise à la
RD, celle muséale serait-elle l’ap-
pât à Haïti république ? Si la ques-
tion n’est banale étant donné les
ambitions mesurables mais les
intentions surprenantes, la diplo-
matie haïtienne est-elle en mesure,
assez audacieuse pour négocier,
mener un tel projet sans se faire
berner par l’expertise étrangère
qui pleuvrait sans que l’on sache
d’où elle émane ni de qui elle
tient. J’avais approché des États
afin d’observer les réactions à cet
effet depuis 2008. Cela avait
conduit à un certain intérêt.
Appuyé par une chaîne de télévi-
sion locale, un documentariste
français nous avait contactés sur
cette base, à propos du carnaval
de Jacmel. Zenny était alors le
maire de Jacmel à qui je m’étais
adressé sur les recommandations
de Jacques Jules Nicolas. J’avais
aussi écrit à des maires haïtiens

afin de les inciter à soutenir un tel
challenge. Personne n’avait sem-
blé saisir, hormis Dr. Harold Du -
rand, au Cap-Haïtien, dont un pa -
rent aux Cayes. Chantal Lau rent,
aux UN, m’avait mis en relation
avec Eddy Lubin et, J-C Fignolé,
le maire des Abricots, qui cultivait
ce carnaval thématique local met-
tant en relief un passé amérindien
insulaire en partage, malgré l’in-
différence de son ami président
(Préval). Nous voilà, 7 ans plus
tard, si la mouture est restée au
stade du balbutiement, la réalité
spécifique change.

La dernière démonstration
carnaval laisse présager une nou-
velle économie sans inflation pour
l’an prochain, cinq villes ont attra-
pé simultanément la fièvre. Con -
firmant tendance, affirmant évolu-
tion, un homme qui, sous Martels,
critiquait l’économie-carnaval,
change. Il avoue le besoin de per-
manence d’une institution. Une
bonne chose selon K Pharel. S’il
touche à  l’économie, je suis porté
à croire qu’il s’exprime sous ce
couvert. La débauche ne tient plus
lieu d’abbaye, mais la culture,
l’économie invitent à venir voir
dans ce pays où la polémique est
une chose naturelle. Chaque me -
rin gue, chaque marchand, chaque
idée. Il est intéressant de constater.
Jacmel, Cayes, Port-au-Prince,
Cap-Haitien, etc. Il faut aller plus
loin plus vite que les ombres dé -
sormais. Sinon, nous resterons
dans les absinthes du temps an -
cien où le poids de la décision
pèse plus lourd que le marbre volé
pour construite le colisée ailleurs.
Le fait de la meringue « aloral » «
atteri » a-t-il aidé à la cause, diffi-
cile d’y répondre promptement.
Nous devons nous appliquer au
réalisme, nous aligner sur du prag-
matique, braver, créer le comité
international carnaval local, coin-
carnaval. Si j’ai soulevé en la for-
mule performante de la Sambò -
dro me, à Rio, pour un Compas -
drome, comme il existe le vélodro-
me, le Brésil héberge les formules
Recife, San Paolo, Salvador da
Bahia plutôt libres, semblables
aux traditions haïtiennes. Donc la
conservation de nos esthétiques,
même si nous faisons dans les
costumes, comme dans les Raras,
les défilés chinois, les fanfares
euro péennes, etc. On doit com-
prendre chaque formule en fonc-
tion d’un tout complémentaire,
tenant compte du facteur sécurité
qui est la spécialité et à la charge
de la Santé-Sécurité publique. Il
ne faut confondre le besoin esthé-
tique des artistes qui évoluent avec
la sécurité, le risque d’accident
doit être réduit au niveau zéro
quand la santé réclame une sur-
veillance sur l’hydratation, la lon-
gueur du parcours en fonction du
cardiovasculaire, même si les
groupes se relèvent. Bref le prê-
chi-prêcha a cédé.
dan@danalbertini.co
P.S. les liens numériques attachés
à cet article, seront affichés au bas
de la page SOMMAIRE de l’édi-
tion du 15 mars 2017, sur le por-
tail de l’édition canadienne.
www.haiti-observateur.ca 
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DIPLOMATIE 
INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Redécouvrir le Coin Carnaval
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u ? Gen anpil bon teknisyen ayi-
syen konpetan ki ka fè travay sa a.
Envesti nan yo. Ba yo ankadre-
man. Se movèz fwa ki nan kè nou
ki fè nou pa mete elektrisite nan
peyi a 24 è sou 24. Bann dirijan
avan yo pa wont se nan eta sa a
peyi a ye aprè 30 an Jan-Klod
Divalye kite peyi a. Se bak nèt nou
fè olye nou fè avan. Angrenay nan
transmisyon peyi a pa pènmèt li fè
pwogrè.  Se pa posib pou peyi a
gen moun save ladann pou bagay
yo ap pase de van je n epi nou paka
fè anyen ak sa. Nou prepare kaye
doleyans la ba ou pou ou wè kisa
ou ka fè nan sitiyasyon malouk
peyi a twouve l la. Nou pa pral nan
batay ni nan joure. 

2-Transpòtasyon dwe
efikas pou lavi a ka gen
sans
Ekonomi yon peyi repoze sou
transpòtasyon anjeneral! Se yon
bagay enpòptan ki depase tout lòt
yo nan ekonomi an. Kèlkeswa sa
kap fèt, transpòtasyon gen plas li.
An Ayiti, nou bliye si nou gen yon
responsabilite. Se pou wout pren-
sipal yo fèt nan peyi a pou travèse
yo pa yon pwoblèm ni yon nwi-
zans. 

3-Bato, avyon ak machin
pou transpòtasyon 
Moun ki pa konprann realite peyi
a ka di nou pa gen anyen pou n fè
nan bay konsèy ak sijesyon sa yo,
paske Ayiti se yon peyi fouti.
Majorite moun yo ki pase sou
pouvwa a se fasè, blofè e aloufa
tou. Nou ka konprann sa, men se
pa tout ki konsa. Omwens, nou ka
bay kèk nan yo kredi ou byen
chans yo. Yon gouvènman serye
travay pou monte peyi l e fè tout
sa k posib pou bay peyi a yon imaj
ke tout moun renmen. Se ta bèl
bagay pou wè ke gouvènman ou a
achte 10 avyon transpò oubyen 5
pou fè zafè transpò a tounen yon
realite. Nan sans sa a, machandiz
yo t ap transpòte byen vit. Bato ak
avyon yo t ap itilize pou ede sa
kamyon yo pa ka pote. Se yon etid
fasil kap  pote bon solisyon. Nou
konnen pa gen lajan pou bagay sa
yo ta mache. Gen ekspè nan
domèn sa a ki ka ede. Nou ta ren-
men 4 bato pou trajè sa yo ka fèt
byen vit. Nou pa bezwen chaje
yon pakèt lajan pou nou fè sa ki
bon. Se pou n bat fè a padan l cho
e san pèdi tan. Se nou tout ki pou
mete men ansanm pou ede peyi n.
Transpòtasyon nan tren kapab
byen retounen tou.

Daprè tout konsta ki fèt, yo
fin pa remake ke se dirijan yo ki
pa pran responsabilite yo, yo pre-
fere fè dwèt long yo ak tout zan-
mitay yo pou piye peyi a. Nou
kwè ou pral mete lòd nan dezòd.
Se yon peyi yo dezabiye e yo mete
toutouni, ajenou pou l sa pase
mizè. Mizèrere ki defigire l. Se tèl-
man vre, yo fin fè tèm yo, sa pa
ase, yo kontinye ap fè tout man-
nèv pou yo gade pouvwa a. Plas la
tèlman dous osnon travay la tèl-
man fè yo alèz tankou Blèz, yo pa
vle rale kò yo pou ba yon lòt kon-
tinye pou wè si ta gen yon denmen
miyò. An Ayiti, se plas prezidan an
ki pi bon e ki bay plis rannman,
lajan nan pòch pou prezidan an
vin milyonè. Nou ka konte yo
avèk dwèt nou. Prezidan Jovnèl
pral fè ladiferans !

Nou pa vin fè lagè ni nou pa
vin pou kraze-brize. Okontrè, n ap
eseye fè yon travay pou yon chan-
jman total-kapital nan peyi Dayiti.
Nou pa sipòte sa k pa bon, ni nou

pa t mache dèyè okenn kandida.
Nou analize, obsève, bau opinyon,
bat travolakontantman pou sa k
bon e denonse sa k pa bon nan bay
bay opinyon pa nou tou. Se pa
objektif nou pou n kraze youn pou
lòt. Anbisyon ak foli nou, se wè
peyi n, AYITI, soti kote-l ye a pou
sa gen yon amelyorasyon nan vi
tout pitit li.                                                                                                   

Pou nou ka gen yon souf, se
pou otorite yo serye, fè travay yo e
anka dre mas pèp la ki soufri ase e
ki ta renmen mennen yon vi pezib
san tèt chaje kote lontan nou te fè
yon sèl. Se sa tout pitit peyi a ta
swete wè. 

Nou pa t fini ak sijesyon nou
yo nan kanpay k ap fèt pou sove
Ayiti. Si yon gouvènman gen nen
nan figi l e li vle pote konkou pa li
pou amelyore kondisyon lavi a,
nou kwè se t ap yon bèl bagay pou
l aplike sijesyon nou yo e fè kèk ti
chanjman pou ran peyi a pi bèli.
An n gade ki sa nou ta fè nan
domèn sa a :

4- Edikasyon, yon
mwayen pou ede tout
moun 
Nan yon peyi kote moun yo pa
jwenn mwayen pou yo al lekòl
yon fason pou yo ka konnen li ak
ekri, peyi sa a pa fouti devlope e
vanse pou pi devan. Se nan pozi-
syon sa a peyi n ye jodi a. Majorite
pèp la pa konn ni li, ni ekri. Se sa
k fè nou nan sitiyasyon malouk sa
a. Lekòl se yon nesesite e se yon
mwayen ki penmèt yon peyi dev-
lope e avanse. Se pa bati anpil le -
kòl san zouti ak ankadreman.
Sipo ze, yon gouvènman bati 10
lekòl nan yon sèl depatman e li
kite lòt yo ap « naje pou soti », jan
pwovèb la di a, se kòm si l lave
men l siye l atè. Pre myè man, li
mete pitit pèp la nan gwo pwo-
blèm. Pa gen okenn ankadreman
ki fèt pou jwenn yon mwayen pou
travay la ka fèt nan nòmalman. Se
kòm si ou ba yon moun yon sòs
pwa pou l bwè avèk fouchèt. Li ta
preferab ke gouvènman sa a bati
yon gwo lekòl nan chak depat-
man. Nan kondisyon sa a, ap gen
pwofesè ki prepare pou al ede lòt
yo ki nan bezwen. Meyè mwayen
an se wete enpe moun nan lekòl
yo pou sèvi chak depatman e mete
tout bagay pre pou anseyan yo,
elèv ak an plwaye yo.

Timoun kòm granmoun
bezwen al lekòl 
Gran moun ki pa gen tan pandan
lajounen an te ka al lekòl leswa
pou meble lespri yo e pran respon-
sabilite yo. Lekòl diswa dwe rekò-
manse pou granmoun yo ka tou-
nen lekòl. Se pou yo tounen lekòl
pou yo pran bonjan fòmasyon ak
tout prensip ki gen pou sove tout
moun. Kanta pou timoun nou yo,
nou pa dwe neglije yo. A la bèl sa
ta bèl si dirijan yo te pran yon ti
minit pou reflechi e menm panche
sou zafè lekòl santral nan chak
depatman peyi a pou penmèt jenn
jan ak jenn demwazèl soti avèk
yon metye. Sa se yon avantaj bab
ak moustach pou sosyete a. Nou
konprann bagay yo pa fasil, men
avèk bon jan dispozisyon ak disi-
plin, tout bagay ka mache e ap gen
pote-kole nètale k ap de montre
solidarite Ayisyen natif-natal. Gen
anpil timoun ki bezwen al lekòl,
men yo pa jwenn mwayen pou yo
fè sa. Gen anpil nan sa yo rele
restavèk yo ki maton nan li ak
ekri. Yo pa jwenn ankadreman. Se
responsabilite gouvènman an pou
ede ti moun sa yo. Minis
Edikasyon an dwe pran travay sa
a oserye. Li gen dwa kòmanse

pou lòt k ap vini aprè li kontinye
travay ki te deja kòmanse a.

Yon verite yo pa ta 
vle kwè ki se yon realite
Koze sa a ke n pral rakonte ou la
a, gen anpil moun ki te ka pa tande
l. Anpil moun ki te tande l gen
chè-d-poul e genyen ki kriye, ki
fremi lè yo te tande repòtaj sa a, ki
te pase sou Radyo Transparans
nan yon emisyon Ivon Bèje t ap fè
aprè eleksyon 2006 la. Nan yon
entèvyou li te fè avèk 2 ti moun 10
ak 9 an, nan peyi Dayiti, li te
mande ti moun 10 an an : « Pou
ki sa ou pa al lekòl e ki kote ou soti
e kote fanmi ou » ? Ti gason an te
reponn kon sa : « Mwen soti
Lagonav. Mwen te vini Pòtoprens
avèk matant mwen ki mouri, e m
pou kont mwen kounye a ». Ivon
te mande : « Ou kwè gen anpil
asosyasyon ki la pou ede n, pou
kisa ou pa al nan youn ? » Ti
gason an te reponn konsa : « Te
gen moun ki te vizite nou e yo pran
foto m, yo nan yon pakèt chire pit,
mwen pa janm tande yo ankò.
Mwen menm, mwen nan yon
bagay la a, mwen menm pa ren-
menn l. Se kokorat mwen ye. Yo
rele-m kokorat, mwen reziye m.
Men se pa yon bagay mwen ren-
men di tou. Si prezidan Preval te
vle fè kichòy pou mwen nan mete
m nan lekòl, fèmen m pou m pa
janm soti al deyò, mwen ta kon-
tan. Mwen ta p etidye, demen pou
m sa vin yon gwo sitwayen ». 

Nou wè verite a. Se ankadre-
man ti moun nou yo manke ki fè
yo tounen tout bèt, ti lougawou
dèyè manman. Nou ka wè ki
enpòtans Ekòl Santral la gennan
sosyete a. Genyen anpil gwo tèt ki
fè mèvèy, se nan lekòl sa a yo soti.
Ou tande pawòl ti moun sa a ki
bay a panse. Nou p ap pale de lòt
ti gason 9 an paske koze pa l la se
koze politik ak la hèn yo mete nan
kè ti moun yo pou yo fè ak di sa
yo pa sipoze di. Se sa ki rantre nan
kalbas tèt yo. Nou gen yon sosye-
te pouri ki bezwen dezenfekte,
yon fason pou yo chanje mantali-
te ak mòd vi sa yo ap mennen. Se
pa byen di tou pou gen yon ekip k
ap pèdi timoun nou yo nan zak
vagabondaj ak kriminèl. Se pou
gouvènman an lage kat wouj dèyè
yo pou pratik malonnèt sa a. Se
pou lajistis lage koukouwouj dèyè
tout sanginè, gate-pati, gate sa yo
pou n sa genyen yon sosyete
refòm ki ka itil peyi a, non pa
detwi tout s ak genyen anndan li.
Nan yon ka parèy, ki reyaksyon
ou pou wè yon ti fanmi ou nan
yon kondisyon konsa. Nou kwè
trè byen nou se yon sosyete ki
byen fòme. Men politik tèt chat ak
malpratike nan tout sans divize n.
Nou konnen sa fè anpil nan nou
mal pou wè se nan eta sa a sosye-
te nou an kowonpi. Nou dwe
denonse tout vye pratik sa yo.
Aksepte tout tenten sa yo nan je
nou, se kòm si nou pa yon pèp ki
gen vizyon. Pinga nou janm bliye
ke timoun yo se ranplasan nou. Se
pou nou fòme yo, ba yo bon
ekzanp, bon enfòmasyon, ak veri-
te ki koresponn a kesyon yo poze.
Ba yo eksplikasyon ki kache
répons yo merite se lave men siye
atè. Yon nasyon fòme ak tout
timoun e granmoun. Nou kwè
yon gouvènman onèt e ki serye
dwe mete an aplikasyon tout sije-
syon k ap itil li pou l bay bon jan
rannman nan sèvis l ap rann
nasyon an. Sosyete ayisyèn nan ap
chanje jan l aji pou bagay yo sa fèt
nan lòd ak disiplin. Nan bezwen
jeneral ki pa ka tann et ki dwe fèt
pou chanjman nan peyi a, nou
kwè dlo, lamanjay, elektrisite,
konstriksyon, transpò, edikasyon
pou tout moun nan peyi a se sa k

priorite nou.

7- Yon biwo envestiga-
syon pou kwape tout
kontrebandye 
Obsèvatè atantif yo e ki gen bon
vizyon pou sosyete nou an fè kon-
prann ke « nan yon peyi kote
dezòd ap fèt tout lasentjounen pa
fouti gen yon bon ekonomi, e pèp
sa a ap sibi tout sòt imilyasyon ki
pa rete ak moun. Si lajistis konti-
nye penyen lage, nou kapab di : «
Pa gen gid ». Nan peyi nou, afè
kontrebann nan se lekòl lage.
Moun ou pa ta kwè nan mouvman
sa a, se yo menm ki pi fon ladan.
Se nan tout enstitisyon yo ke
dezòd sa a ap pase, ap taye banda
ti Joslin nan yon yayad klasik
lakay Frederik ki fè yon sèl avèk
akolit li yo pou kidnape lajan pèp
la k ap chache yon mwayen pou l
viv. Sou fwontyè a se yon gagòt ti
cheri ke yon gouvènman serye te
ka rete sou wout li. Nan imigra-
syon, paspò se tèt Nèg. Nou fatige
ak jan de pratik sa yo k ap galope.
Twòp frè ak sè nou yo tonbe ou
byen imilye nan Sen Domeng.
Pou ki sa tout bagay sa yo ? Pa gen
yon kontwòl seriye pou fè vye
pratik sa yo sispann. Se pou gou-
vènman an chwazi yon kote ki
gen gwo espas nan 10 depatman
an pou resevwa tout moun ka p
pase mizè laba a. Mete mwayen
konfòm pou yo sa jwi dwa libète
yo. Mete yo travay latè ak lòt
bagay pou ede yo. Si se kann ki ka
plante kote sa yo, fè yo travay.
Nou konnen ou se chanpyon nan
mouvman sa a, ou pral fè tout sa
ou konnen pou mete Ayiti sou 2
pye militè l. Bati kèk izin pou ka
ba yo mwayen pou yo viv.
Retounen avèk izin kann yo,
souple ! Se kontwòl ki pa genyen
ki fè tout bagay sa yo ap rive nan
peyi a. Prezidan, pa gen Ayiti la a
pou nou pa ka dirije. Sanble nan
mesye avan yo pa gen youn ki les-
pri renmen patri ki te ka fè yo
panse peyi nou ki reyèlman nan
yon gwo dilèm. Se pou n sispann
panse ak pòch nou. Moman an
rive pou n pran desten nou nan
men nou san ezite pou n ede peyi
sa a ki prèske fouti.

Èske n dwe rete gade ?
Li pa enteresan menm pou nou fè
tankou nou pa wè! Nou gen yon
gwo responsabilite nan men nou,
Nou pa fouti rete ap gade. Peyi n
se pa n li ye! Se pa etranje ki pou
vin jere l pou nou. Se pou nou
antere nan twou tout rayisab ak
movèz fwa pou n wè si n ta sove
peyi sa a nou fin lage nan tchou-
boum lan. Si nou rete nan konpa-
syon san aksyon, nou mèt di nou
echwe. Afè zanmitay sa a dwe fini
nan peyi a na tèm anplwaye yon
sitwayen nan yon pozisyon valab.
Se konpetans ki pou fonksyone!
Bliye sa ti Mari, ti Jak ak solanj te
fè pou ou pèsonèlman. Jodi a se pa
pou ou w ap travay, se pou yon
peyi ki prèske fini! Se pou n itilize
fòmil lan ki se: “Prenn fè pa! Mò
rèd depi opa!”

Se trè enpòtan pou n jwe
jwèt tout vis la pou chan-
jman nou bezwen an
Nou ta swete pou ta genyen yon
biwo enspeksyon Sèvis (B.E.S.)
konpoze plis ke 500 anplwaye ki
plase pou envestige tout depatman
yo nan fonksyonman yo. Travay
enspektè yo se detekte kote ki gen
vis ak dwèt long siperyè pou dek-
lare yo tout kareman. Kote ki
genyen vis, se ranplase yo pa bou-
lon pou boulonnen yo. E kote ki
genyen dwèt long siperyè, se mete
yo anba kòd pou yo peye pou tout
zak kriminèl yo fè a. Yon seri de 3
ou 4 enspektè ap vizite enstitisyon

sa a jodi a, ranpli tout fòmalite
enspeksyon an. Demen, yon lòt
delegasyon ale pou ranpli menm
misyon an bagay san lòt ki te ale
avan yo pa konnen ki kòlèg ki te
ale fè envestigasyon an. Tout rapò
ap al jwenn dirèktè a. Yon twa-
zyèm delegasyon toujou enkoni
ale pou yon rapò final. Si 2 pre-
mye rapò ale nan sans twazyèm
rapò a, pa genyen pwoblèm.
Enstitisyon sa a pase tèst la. Si gen
youn ke rapò l la diferan, li pral
pase anba anpil kesyon pou
aksyon legal ka pran kont delega-
syon sa a. Li pral sijè a amand e
prizon tou. Ki donk: “Chat kon-
nen, rat konnen, barik mayi a ap
rete la.” Se konsa pou biwo sa a
fonksyone pou youn nan anpl-
waye yo pa konnen ki kote yo
prale. Tout kout fil ap sanksyone e
tout dosye yo ap ekzamine nòl-
malman! Tout zak sa yo pral kon-
sidere kòm yon zak kriminèl ke
lalwa dwe pran tout dispozisyon
pou pini koupab yo. Se pa pral
yon plezantri! Se sa, ou se pa sa.
Tout anplwaye dwe travay nan
tout lè yo san eksepsyon.
Palmantè yo gen yon wòl pou yo
jwe.

Resansman pèmanan
Nou kwè li ta bon pou gouvèn-
man an ta kreye travay pou jèn yo
pou yo pa rete ap gaspiye jiskaske
yo panse lòt mwayen.
Gouvènman ou a dwe anvizaje
yon bidjè pou diminye chomaj
nan peyi a. Voye jèn yo nan tout
kwen peyi a pou yo fè resansman
nan bon ti mamit. Y ap pran done
nòmal nan fòm spesyal pou fè tra-
vay sa a e aprè transmèt li nan òdi-
natè, ki branche sou Achiv nasyo-
nal. Enfòmasyon ke yo jwenn yo
ap sèvi moun yo pou lavi diran.
Chak moun ap gen yon nimewo
pou idantifye li.  Figire ou si jèn sa
yo ap fè yon monnen chak mwa
pou regle zafè yo, sa ap ranje zafè
peyi a e ap gen mwens tèt chaje.
Se pa yon travay ka p fèt nan fan-
tezi men nan yon kontèks byen
detèmine pou chanje lavi.
Prezidan, panse a sa nan enterè
nasyon an nan tout sans. Se pa yon
travay ki pral reèlman konplike.
Tout anplaye yo ap gen fòm yo
nan men yo pou yo dirije youn
nan zòn kote yo voye yo. Lè sa a,
chomaj la kapab diminye e w ap
gen mwens pwoblèm tou. 

Gerit nan tout rantre 
ak sòti yon vil
San lajan, yon peyi pa kapab
fonksyone nòmalan. Gen
mwayen pou Leta antre lajan nan
plase gerit nan tout antre ak soti vil
yo pou penmèt chofè kontribiye
nan reparasyon ak limyè trafik yo,
e pou peye anplwaye tou. Twòp
lese-ale ki lakòz Leta pèdi lajan ki
pap janm antre nan kès la. Sou
prezidan Franswa Divalye, rayi
chen, di dan l blan, mwayen sa a te
travay e menm efikas, daprè sa
nou aprann. Nou kapab eseye l
nan yon sans modèn avèk òdinatè
k ap travay. Yon sèl bagay n ap
mande ou, li te mèt se nou menm
ki gen yon kamyon k ap fè wout
Pòtoprens-pwovens, ou mèt rele n
devan kontribisyon pou pran sa
gouvènman an ap pran an sou
nou, paske n kwè si n bay pati pa
nou an, epi lòt chofè kamyon ki fè
menm biznis la kapab bay pòsyon
pa yo tou, tout  bagay ap mache
byen. Nan sans sa a, Leta kapab
jwenn lajan pou l fè anpil bagay
nan modènizasyon pou devlop-
man peyi nou. Nou paka klase
lanjan n nan pòch nou, epi chak
jou n ap plenyen wout pa bon.
Kote kontribisyon pa nou nan
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n devlopman peyi a ? Bagay sa a
pa fouti kontinye konsa. Nou tout
dwe pran men nou e ranmase ka -
raktè n. Nou kwè, nan tout lojik,
fòk sa sispann nan peyi a pou
pwogrè nou.

10 - Lotri enpòtan kòm
rantre pou edikasyon                                                                                                                 
Nou konstate ke dirijan nou yo pa
fè tèt yo travay pou yo kapab antre
kèk ti tchotcho nan kès Leta a. Gen
anpil mwayen nou kapab ede peyi
a e chache mwayen pou lajan antre
nan kès la. Se pou aktivite lo tri a
pran yon gran ekstansyon pou
pènmèt ekonomi an vanse. Tout
mwayen ki bon pou peyi a, nou
dwe pwofite okazyon, pran chans
nou e menm brase nan bon sans.
Tout pwofi ki fèt pral dwat nan kès
Leta a pou edikasyon ak andikape.
Si gen seryozite ap gen pwogrè
tou. Ann eseye chanje bagay yo
tout bon nan bay popilasyon an

yon lòt mantalite pou n reisi nan
konstwi e non pa pou detwi.

11 - Pèpè pa dwe
mete pye l nan peyi a
Nou pa gen anyen ak pèpè, men
nou dwe ensiste pou l pa pile tè a,
paske kòdonye ak koutiryè avèk
tayè yo pa jwenn anyen pou yo fè.
Mwayen sa a voye yo nan chomaj.
Sou prezidan Mateli, te gen yon
pwomosyon soulye ki t ap fè t̀.
Nou dwe ankouraje tout teknisyen
yo pou yo reprann travay yo.
Twòp tenten rantre nan peyi a.
Nou pa yon peyi depotwa. Nou
dwe sispann aktivite sa a pou evite
move maladi nan peyi a e relanse
mouvman pwofesyon nasyonal la.
Nou kapab fè anpil bèl gagay nan
peyi a ki bezwen konkou tout pitit
li. 

12 - Konstriksyon  
Nou pans eke sou gouvènman ou

a, pou evite chomaj k ap ravaje
popilasyon an, se lage kò w nan
konstriksyon k ap penmèt ou sou-
laje mizè e redwi pousantaj cho-
maj la. Si w nan chak depatman ou
konstwi 2000 kay, ou wè travay k
ap louvri pou popilasyon an. Tout
moun ap patisipe e ap gen yon
gwo soulajman. Nou kwè, kay yo
pa bezwen lwe pou gwo la jan yon
fason pou lokatè yo kapab peye
lwaye yo san okenn jimnastik! Si
20,000 kay ap bati anpil moun
gason kòm fi kapab jwenn travay
pou bay ekonomi an jarèt. Tout
minis yo pral mete ekspètiz yo
deyò pou yo kapab fè gouvènman
ou a bouje.

13 - Dyaspora a dwe jwe
patisyon li pi fon nan tout
domèn 
Konstitisyon 1987 la mete moun
deyò sistèm politik la nan tout sans
nan zafè devlopman peyi a,
malgre sipò diaspora a enpòtan
anpil. Tout sa fèt pou anpeche

dyas pora a patisipe, piske Kons -
tisyon an ban nou bwa long poutèt
nou natiralize akòz sikonstans.
Nou natiralize pou ede peyi nou,
paske kontribisyon nou yo jwe
yon gran wòl. Se pou konstisyon
an amande nan tout konpatiman
pou pa gen eksklizyon. Yon kons-
tisyon se yon pyès enpòtan ki ga -
ranti tout sitwayen yon peyi.
Kons titiyan nou an  tounen yon
kouto fanmasi, paske l te fèt sou
diskriminasyon ke anpil nan nou
konnen. Patisipasyon tout Ayi -
syen, kèlkeswa kote l ap viv, dwe
konte. Nou mande pou tout Ayi -
syen vote nan eleksyon peyi a san
fòs kote.

14 - Retou san kondisyon
Fòs ame Dayiti
Nou dwe panche sou realite peyi a.
Yon fòs ame enpòtan nan tout
peyi. Nou konnen ke Lame a tou-
jou ekziste sou papye tenbre peyi
a. Nou mande pou Lame peyi nou
an reprann plas li. Nou sonje byen
sa Santonaks nan abolisman eskla-

vaj te di : « Mwen ban nou fizi sa
a, moun ki vle retire l nan men ou,
li vle fè ou tounen esklav ankò ».
Nou kwè tout Ayisyen konsekan
pa ta renmen retounen anba eskla-
vaj, paske n deja lib. Prezidan
Mateli te fè premye pa a. Kòm ou
te fè konnen pandan tout kanpay
ou a : « Mwen pral chanje, korije,
ogmante, aplike nan enterè na -
syon an…». Nou kwè nou bez-
wen Lame a nan peyi a pou Ayiti
reprann dwa granmoun li. Nou
kwè gen peyi ki deja prepare nan
sans sa a pou ede ou. Twòp dezòd
nan peyi a akòz Lame a ki defini-
tivman pa la. Polisye nou yo fè
kont yo pou kenbe nan etabli lòd.
Men yo bezwen solda pou ede yo.
Se pa yon peche ni yon zak vaga-
bondaj si ou retounen avèk Lame
a kote anpil nan solda yo te pwou-
ve kalite yo lè siklòn Matye te pase
nan 5 depatman nou yo. 

Bòn chans, prezidan
Jovnèl, nan tout sa w ap fè pou ede
peyi a.                                    
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Par Robert noël

Toute musique découle d’une
autre. Point n’est besoin de re -
monter le cours de l’histoire du
compas direct pour parler une nou -
velle fois de sa genèse. Si au -
jourd’hui nous adoptons deux or -
thographes pour identifier ce gen re
musical, c’est pour marquer la dif-
férence entre l’original compas et
les variantes qui en résultent. La
direction qu’emprunte ce genre
musical pourra t-elle con duire à
son internationalisation ? Une ana-
lyse succincte va certainement
aider à comprendre s’il y a possibi-
lité d’internationaliser cette forme
de musique populaire haïtienne. 

Les temps ont changé
Considérant tous les paramètres
qui avaient contribué à la populari-
té du compas original, on note une

grande déviation dans la for me et le
fond des groupes musicaux d’au-
jourd’hui. Dans les an nées 60-70-
80 et début 90, la con naissance
musicale et les qualités de musicien
étaient une exigence de la profes-
sion. Elles étaient con sidérées
comme des pré-requis pour les
artistes qui avaient em bras sé le pur
compas direct qui, à l’époque,
n’exigeait pas le support électro-

nique dont font usage les musiciens
d’aujourd’hui. 

L’arrivée des gadgets électro-
niques dans l’industrie de la mu -
sique a rendu la situation plus faci-
le pour les musiciens actuels, mais
elle crée aussi un fort pourcentage
d’artistes paresseux et de médio -
cres qui s’attribuent des titres ron-
flants. Indéniablement, les temps
ont changé. Aujourd’ hui, on peut
ne pas être musicien et produire
une multitude de disques en studio,
s’il n’y a pas de contraintes du
temps.  On aurait tendance à dire
que c’est du « tout voum se do, kon
l cho l kwit ».  Il suffit de taper d’un
seul doigt sur un clavier d’ordina-

teur pour composer et produire des
chansons, sans même comprendre
les syntaxes musicales univer-
selles. La quantification les aide
beaucoup. Elle permet d’aligner les
notes dans le séquençage et de fixer
toutes les inexactitudes ryth-
miques.    

Aujourd’hui, on ouvre l’es-
pace à la prolifération des groupes
musicaux de format réduit connus
sous l’appellation de « djaz gou -
yad ». On est passé de « djaz DJ »
à cette nouvelle forme. N’est-ce
pas là un recul musical considé-
rable ? Cependant, on ne peut pas
trop blâmer les acteurs, car les
jeunes accompagnent cette nouvel-
le tendance musicale. Ce qui sur-
prend tout le monde, c’est que
parmi ces groupes il y en a qui ne
veulent pas ouvrir une soirée dan-
sante quand ils sont affichés en tan-
dem avec des formations musi-
cales de grand format. On est en
face d’un cas vraiment clinique.
C’est la descente graduelle aux en -
fers du konpa dirèk.  Mais, la situa-
tion est réversible, si les musiciens
s’écartent du traditionnel men m ti
bagay la. Ainsi, ils permettront de
les identifier facilement dès les pre-
mières notes.  

La convergence 
des esprits 
Tous les groupes musicaux haïtiens
partagent les mêmes aspirations et
les mêmes rêves. Ils s’accrochent
tous au même circuit : les soirées
dansantes. Ils ne considèrent pas le
marché international, pourvu qu’ils
bénéficient de fréquents contrats de
bals. Il est vrai que quelques grou -
pes ont produit leurs plus récents
disques, mais sont-ils acceptés par
d’autres cultures, d’autres peuples
? Pourtant, ils clament à travers
leurs chansons qu’ils travaillent
pour l’épanouissement du konpa,
et qu’ils veulent le propulser plus
haut. Autrement dit, « voye konpa
mon te ak de men nou ».  On ne

remar que aucun effort des musi-
ciens en ce sens. Pour arriver à
accomplir un tel rêve, il leur faut
une vraie prise de conscience col-
lective et des sacrifices énormes. 

Une telle disposition des musi-
ciens changerait la donne et leur
ouvrirait d’autres horizons plus
bénéfiques que celui dans le quel ils
évoluent actuellement : bals en
weekend. Ce qui fait que le  konpa
dirèk reste et demeure une musi que
communautaire offerte à une clien-
tèle haïtienne, ici et ail leurs. Ces
musiciens, semble t-il,  ne rêvent
pas de devenir millionnaires. Ils se
contentent de peu, se déclarant tous
qu’ils sont « numéro un (1) » ou

champion. Com ment expliquer
qu’une industrie musicale ait tant
de groupes numéros un (number 1)
et de champions ?

Au lieu de s’adonner à l’amé-
lioration de ce genre musical, les
artistes valorisent les futilités, nour-
rissent la division et l’hypocrisie.
Ils se chamaillent entre eux, se
haïssent et souhaitent la destruction
de leurs compétiteurs, oubliant que
sans leur existence il ne peut y
avoir une compétition di gne de ce
nom. Les responsa bles de groupes
et managers n’ envisagent jamais
d’organiser des concerts ou des
spectacles bien chorégraphiés.
Aujourd’hui, on décerne plutôt des
ceintures de champion de boxe à
tribord et à bâbord aux chanteurs
dit particulièrement remarqués.
Gazzman Couleur n’est pas le seul

à avoir reçu une telle ceinture. Le
chanteur du groupe Karizma,
Emmery, avait exhibé la sienne au

Club Amazura de Queens (NY), au
cours de la double affiche Cruz
La/Karizma.

Certes, les promoteurs ne
sont pas non plus innocents dans
l’atrophie et l’asphyxie du konpa
dirèk. Les formules qu’ils utilisent
ne jouent pas vraiment en faveur
des groupes qui, malheureusement,
ne cherchent rien de meil leur. On
se rend bien compte que les soirées
dansantes ne peuvent aider à l’in-
ternationalisation du kon pa dirèk
pour l’instant. On souhaite que les
musiciens du konpa se réveillent de
leur sommeil pour entreprendre
des dé marches à l’échelle interna-
tionale pouvant mener à la
conquête d’autres mondes sous
d’autres cieux. 

robertnoel22@yahoo.com   
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Nemours Jean-Baptiste et Raymond     Gaspard 

Nemours Jean-Baptiste, le crea-
teur     du rythme compas direct 

Le maestro Nemours en tenue
sportive, lors du match de foot-
ball Nemours vs Sicot, au stage
Sylvio     Cator.

Les soirées dansantes aident-elles à 
l’internationalisation du konpa dirèk ?
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